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& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TELÉPHONES 





Administration centrale, 





arrêté du 95 juillet 1949, M. Hervé 
Œouis,, receveur de 1° classe des postes, télé- 
raphes et téléphones, est maintenu à la dis- 
position du ministre de la France d'outre-mer, 
jour la période du 16 août au 14 novembre 
Loir, pour le service des postes, télégraphes 
et téléphones, en Nouvelie-Calédonie. 

—— 6-8 &—— 


Par arrêté du 25 juillet 1949, sont mainte- 
nus. pour une période de di ans, à la dis- 
position du ministère de la France d'outre- 
mer, pour le service des postes, télécraphes 
et téléphones à Madagascar, les foncuonnai- 
jont les noms suivent: 

M. Querruau (Louis), inspecteur, à compter 
du 1er février 1945. 

Mike Bérard (Henriette), 
compter du 416 octobre 194%. 

--—64_64— -— 


Par arrêté du % juillet 4949, Mrne Dagas- 
gan, née Puech, surveiilante des postes, télé- 
graphes et téléphones, est maintenue à la dis- 

du ministre de la France d'outre- 
our une période de deux ans, à comp- 
ter du 1% janvier 1949, pour la surveillance 
standard téléphonique du ministère de 
la France d'outre-rner. 

6-6 $— 


Par arrêté du 25 juillet 1949, Mlle Labous 
(Marie), surveillante du service téiéphonique 
des postes, téégraphes et téléphones à Orsay 
(Seine-et-Ofse), est mise à la disposition du 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme pour une période de cinq ans, à com- 
fer du 19 juillet 1948. 


par 


surveillante, à 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Liste des registres de l'état civil à reconstituer 
dans le ressort de chaque cour d'appel. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 15 décembre 1923, relative à la 
reconstitution des actes et archives détruits 
dans les départements par suite des événe- 
ments de guerre, modifiée pa: la loi provisoi- 
rement applicable du 6 février 1941; 

Vu l'article 5, deuxième alinéa, du décret 
du 20 octobre 49%, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de ladite 
loi ; 

Vu l'arrêté du 12 février 1947 et les ar:êtés 
subséquents fixant la liste des registres de 
l’état civil à reconstituer dans le ressort de 
chaque cour d'appel, et nommant les mem- 
bres des commissions de reconstitution, 


Arrête : 

Article unique. — Ja liste des registres de 
l'état civil à reconstituer, publiée au ta- 
bleau A annexé à l'arrêté du 12 février 1947 
modifié, est complété ainsi qu'il suit: 





COMMUNE |INATURE DES ACTES DÉTRUITS, ANNÉE 
| 








Cour d'appel de Colmar, 


DEPARTEMENT DE LA  MOSELLE 
Ann INDISSEMENT DK SAlRREGUEMINES 
Canton de Forbach. 
Tenteling...!Naissances, mariages, dé 

A D PR PE 1440 
Canton Ce R bach-lez-Bitche, 
Bining .....{Mariage ..... CRETE sé ads j 1941 
Canton de Sarreguemines 
Bliesbruck..) Marlage ........:.so0c0et 1941 
Wittring...{Mariage, de CREEEE EEE EEE EE 1940 
| 
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RAVITAILLEMENT 


Moditication de l'arrêté du 2 février 1948 
fixant la composition et le mode de désigna- 
tion des membres du conseil de discipline 
des auxiliaires du ravitaillement. 





Le haut commissaire au ravitaillement, 
Vu l'arrêté du 2 février 4948 fixant la com- 
OSition et le mode de désignation des mem- 
res du conseil de discipline des employés. 
auxiliaires de l'Etat, 
Arrête: 

Art, 10e, — J est ajouté à l'arrêté du 2 fé- 
Vrier 1948 susvisé un article 435 bis ainsi 
gonçu : 

« Art, 13 bis. — Si avant l'expiration de son 
mandat l'un des représentants titulaires est 
amené À quitter l'administration par suite 
de démission ou de licenciement, son sup- 
bléant est nommé titulaire à sa place jus- 
LS renouvellement du conseil de disci- 


« Au cas où le suppléant aurait également 
ar l'administration le titulaire et le sup- 
Pant sont remplacés par les candidats non 
élus de la même liste qui avaient obtenu le 
blus de voix après eux ». 

Art, 2. — Le chef des services administre- 
ts et financiers est chargé de l'exécution du 
Présent arrêté, qui sera publié au Journal 
o/ficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 49 juillet 1949. 

CHARLES PRASART. 
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Fait à Paris, le 19 juillet 1949. 
Pour le garde des sceaux, 
ministre de la justice: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JANVIER, 


+0 2— 








Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 91 juiliet 4919: 

Est nommé, par nécessité de service, à 
compter du 419 août 1949, surveillant chef 
{3e classe) : 

De la maison d'arrêt de la Rochelle: M. Pla- 
tel (Maurice), surveillant chef (3° classe) de 
la maison d'arrêt de Jonzac. 

Sont nommés, par nécessité de 
la méme qualité: 

Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt: 
M. Mascafas (Jean), surveillant chef adjoint 
(ire classe) à la maison d'arrêt d'Alençon. 

A la maison centrale de Loos: M. Becquet 
(Albert), surveillant chef adjoint (3° classe) 
aux prisons de Mulhouse. 

A la maison d'arrêt de 
M. Pauly (Léonce), surveillant chef adjoint 
(3e classe} à la prison Furgole à Toulouse, 


Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: 


M. Roblin (Pierre), surveillant chef adjoint 
(2 classe) au centre pénitentiaire de Sclfir- 
meck. 

M. Striebig 


service, en 


Château-Thierry: 


{(Wendelin), surveillant chef 


pa om (2e classe) au centre pénitentiure de 
Schirmeck. 








Au « Saint-Martile 
de-Ré : 
M Bruneteau (A1! 


(ire classe) à la maison 


}. surveillant 
d'arrêt de Jonxrac. 


M. Fouget (Raymond), surveillant (re classe) 
à la maison d'arrêt de Jonza 

M. Touteau (Pierre), surveillant (1 se) 
à la maison d'arrêt de Jonzm 

M. Enaud (Rémy), surveillant (? classe) 


d'arrêt de Jonzac 

A la emaison centrale de Locs: M. Daudrix 
(Gabriel), iilant (5 classe au fort de 
Charenton. 

A la maison 
pontoux (Paul), surveillant 
à la maison d'arrêt de Belfort 
pénitentiaire d Saint-Martin- 
Trégou (Robert), surveillant 
maison d'arrêt de Cahors. 


à la InalsOri 
sSurvt 


d'arrêt de 


Au centre 
de-Ré : M 
(4° classe) à la 

Au centre PF nitentiaire de la { elie-Saint. 
Cloud : 

M. Ferrière (Gustave 
au centre pénitentiaire de 


M. Malmasson Mnrrel]l x 


, surveillant (%° classe) 
Schirmeck. 


surveillant 


(3e classe) au centre pénitentiaire de Schir- 
neck. 

A la maison d'arrêt de Strasbourg 

M Dufarïr Marie-Pierre) surveltilant 
(ue ciasseé) au centre POCRIICTUAIT de bir- 
neck. 

M. Tondeur (Roger rveillant (5° classe) 
au centre pénilentaire de Schirmeck. 

A la maison centrale de Loan M. Loichot 
(Ren surveillant (%e classe} au centre pé- 
hitemiaire dé SChirImecKk 

À la maison central d'Ensisheit M. 


Lucien) survenant « Classe) au 
pénitentiaire de Schirmeck 


Pflaurm 
centre 

A la maison d'arrêt de Colmar: M. 
{Georges), surveillant (4° 
pénitenti ire de Schirmeck 


Thomas 


centre 


Ciasse} au 


A la maison d'arrêt de Metz: M. Cartler 
fJean), surveillant (%° classe} au centre péai- 
tentiaire de Schirimeck. 

A ux ] ri:0n5 de Fre siies,. 

Mlle Beziaud {Germaine}, 8 illante (tre 


classe) au centre pénitentiaire de Schirmeck. 
Mile Bartoli (Séraphine), surveillante (Ge 
classe} au centre pénitentiaire de Schirmeck. 
Mile Cantin (Bernadette), surveillante (5e 
classe) au centre pénitentiaire de Schirmeck. 
Mile Lapouge (Fernande}), surveillante (%e 
classe) au centre pénitentiaire de Schirmeck. 
Mile Seriès (Juliette), surveillante (S* 
classe), au centre pénitentiaire de Schirmeck, 
Mme Mosser (lenriette}, surveillante (5% 
classe), au centre pénitentiaire de Schirmeck, 
Mile Iollard (Paulette), surveillante dac- 
{ylographe (5° classe) au centre pénitentiaire 
de Schirmeck. 
A la maison centrale dé Haguenau: 
Mile Baehl (Madeleine), surveillante sta- 
giaire au centre pénitentiaire de Schirmeck. 


Mile Oliva (Pauline), surveillante stagiaire 
au centre pénitentiaire de Schirmeck. 


Au centre pénitentiaire de Saint-Martin 
de-Ré: 
Mme Loizean (Irène), surpeillante  ( 


classe) au centre pénitentiaire d'Ecrouves, 


Sont nommés, 
même qualité: 

Aux prisons de Loos: M. Girod {André}, sur. 
veillant (4 classe) au sanatorium péniten- 
tiaire de Liancourt. 

A la maison d'arrêt 
(Jean), surveillant (3 
d'arrêt de Colmar. 

A la maison d'arrêt de Saint Quentin: 
M. Delaurier (Lucien), surveillant stagiaire 
au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au Ssanatorium pénitentiaire de Liancoust : 
M. Christophe (René), surveillant (4e classe), 
à la maison d'arrêt de Saint-Quentin. 


sur leur demande, en a 


de Saverne: M. Falter 
classe) à la maison 
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Sont leur 


Lite 


dans a 


placée, sur 
posuion de üis} DER 


M DumontenHh {Li 


mande, 


surveillant (9° 


iC)en) 


class au centre pénientiiire de Mauzac. 
M Lagarier (Auguste, surveillant (3° 
( 1 la maison d'arrêt de Lyon. 
pt \ compter du 12 juillet 1949, 
dér ma à 
M | ) Je rveillant je sc) 
i ‘ de Nim 
M I i H4 SsUTrv< } } 
à dar trah P« \ 
( ) } de 

M. Ju Eug ur lant glaire 

rate € Clairvaux 

A } (EU VU . urveilt | g { 
È rale de GCiait N 

——— à © ——— 
° i 
| { \1 L! 
} { 
{ UE M. Millet 
\ j i jre { d à 
1 Liicnné 
Ft Il j ‘ le CTVICA en 
{ ail {re la { 
maison d'arrêt de SaintÆlrenn 
M Ï i (Pier urveillant chef {ire 
1a uson d'arrêt de Roanim 

[ ner t ( e petit ff if 
{ D. ins s € 

A la ranison d'arrôt de Roanne: Mme Millet 

l voillante d grand effectif 
i t A aison d 'arrél üc Saint 
} it 
| font À { ant id {! til 
, 

A |! maison d'arrot de SuirtÆEltenne: 
Muuwe boncarli (Marie-Antoinette), surveilante 
de pelit effeciif de 1r° lasse à là INUISON à ar- 
i IC ( 

—— fe Re — 
M vrrété qu 21 fniliet 1949: 
M. Joubert (Albert), placé d'office en posi 


ouibiliié par arrèlé du 11 février 
4 « réilégré pour orure en quultie di 

rveillant ç? lasse) À Ta maison d’arrêl 
de Cnen, © à faire valoir $€es droits 


à Ja retraite À compter (du 29 vai 4949, par 


apphowtion des isposilions de l'article 2% de 
i du 20 éepteimbre 1938. 

Let nôürmis, sur an dermade, à Fa val svs 
droits à da etre 

A compter du ter juillet 1949: M. Vaxt 
aire (Homri), surveillant (tre classe) à la ma 

h du! de Nancy Nu ilication des di po 

lions de l'article 6, pa raphe 1 de ln ioi 
du 2» soplembre 4%») 

Est éintôogré, en quallié de surveillant 
(4e crese), à compter Gu 4% juin 149 

A }a maison d'arrêt de Chartres: M. Belle 
Mare: Ju d s fonctions pour une du- 
} N rois nat rret lu 40 novembre 
10358 

sont? any! 1 + en 
la môme quai 

\u ceptre mt entiair le Saint-Moartin«lt 
L M. « } ATRT ST V4 t chef nd- 
j ) i a \ d t de Tarbes 

\ i û ü 0 Sa nt 
t tu 

M. Um Ravimend urvelillant chef ad- 
joint je lasse), nn entire pénitentiaire des 
Jlauts-010 Tro\es 

M. Avnonlt (Gilbert enrvoillant (4e classe), 
ai DEEE: l Ù des Hauts-Cios it 
Trovt 

M. Blin ‘hohert surveiHant (ae classe), au 


contre péuitepulhure des flauts-Clos, à Troves. 


M. Capeslan Jean), surveillant (4e class, 
au cunlre ponileutiaire des Hlauts-Clos, à 
Troyes 

M. Forgout {(Edonard), survoillunt (4° classe), 
au re pénitentiaire des Hauts-Clos, à 


Troyes 





(Pan), survellant (5e claece) 
Haut 
surveitlant e 


M. Leblanc 
centre pénitentiaire des 

M. Leichmer {Eugène}, 
iu centre 
Trovt _# 

M. M (AlberU 


audi ? 


pénitentioire des Hau 3, 


curveillant {5° <lass 


, 10 


es. 


s-Clos, à Troyes 


au centre ménitentisire des Hauts Clos, a 
Froye é 
M. Perrin (André), s eillant (3 asse), au 
ceuire pénitentiaire des Hauts-Clos, à Troyes. 
M. Schneider {(Luciel surveillant (4° classe) 
nu centre péniiel tiuire des Haut Clos, à 


Troyes. 

M. Singler (Lucien), surveillant (4 clas 
au centre pcnhiel Hauts-Cles, 
Troyes 

M. Vandekerkhove Jacques): surreil 
(4e classe), au cent } ‘witentiaire des Ha 
Clos, à Troyes, 


aire des 


se}, 
à 


tant 


ut 
UiS- 


M. Varlet (Bernard). surveillant {%e classe), 
au centre pénitentiuire des Hautls-Clos, à 
Troyes. 

M. Doucet (Emite). surveillant (3° classe), 
à la maison d'arrôt de Limoges. 

M. Hérault Fi ois} curvellant je 
classe), à la maison d arrêt de Limoges, 

M. Le Cuisinier (Georges), surveillant (Go 
casse) à a maison d'art de Laval, 

M. Loiecau fLucien), surveïllant (6 chasse) 


à la maison d'arrêl de 
M. Müahe (Yves), 
naison d'arrûét de 


Laval. 
veillant (4e classe) 
saint-Malo. 
M. Blanchard Eugène), surveillant 
asse) à la maison d'arrêt de Morlaix. 
Au groupe pénitentivire 
M. Gritfoul (Jarques). surveillant (1re 
à la maison d arret d'Agen, 


n 


itiaire «le 
surveillant je 


4 


Au centre rénitet 
boulet {Armand}, 
la maison d': 


A la m 


| 
7, Class s( 


irrèt de Pau. 


aison d'arrét d' Orléans : 





d'Evsees-Carrè 


idsse } 


à la 


Mauzac: M. Dui- 
) à 


Mine Curvale 


(Rose), sut veillaute de retbt effectif {2% classe) 
à la maison d'arrêt de Montpellier. 

A la prison Furgole à Toulouse: Mme Cle 
goau (Marie), surveillunte de petit effectif (2e 
“lasse) au centre pénitentiaire de saint-Mar- 
tin-de-Rc 

Sôént nommés, sur leur demande, en Ja 
inôme qualité : 

A Va maison rrôt de Melun: M. Roumy 
(Lucier,) surveil il hef adjoint De Classe) 
du ceutre pénitentiaire de Ja Ceile-Saint- 


Cloud 
A }na maison d'arrût « Rec He-Ba 
M Climbert (Jasmin), veillant ( 


au sanmtorium péri entiaire de Liancourt 


A la maison d'arrût de 
é)can-Marie;, surveillant 46° classe) 
son d'arrêt de Rennes. 


A la maison d'arrêt de 
(Arthur), surveillant (8 
d'arrêt de Rouen. 


à la 7 


Rennes: M. 
classe) à ! 


la maison d'arrèt e Douai: M. 
Cyrille), surveillant (5e classe) au «à 
nitentiaire de Seclin. 


: 
nie 


Est placée, sur se 
tian de disponibilité à 
application de larticle 
tobre 195% 


Mme 


demande, 


120 de Ja loi du 19 


Beraerx (Renée) 


lographe (3e classe) à la maison ntrale 
Melun. 
H est mis fin eu service de Mme Ch 


(Marie-TLouisi 


sarveilianle de pelit effet 
(2e chrese ) 


à la prison Furgole à Toulouse, 
a te 


LS 


Par arrêté en date du 91 guillet 1949: 


Sont admis d'office à faire valoir leurs «4h 
à la retraite : 


A compter du 38 mai 1949: M. Valade (Œk 


surveillant (1r 
Montpellier 
l'article 6 de 


} à la maison d’arrêt 
(application des dispositions 
la loi du 20 septembre 1948). 


“lasse 


uneti 


lasse) 


Rouen: M. Le 


surveilunte nc 


es: 


flot 
mui- 


lard 


la maison 


Lewille 


Dé 


dans Ja posi- 
compter dus fjuim 4949 


oc- 


ty- 
de 


: mr 


“oits 


ie, 
«te 
de 


… 





——— 
A compter du 19 rmai 1949: M, B 
seph}, surveillant (17e classe) à lan > 


trale de Poissy (application des disp. 
l'article 5 de la loi du 20 septembre #4 


compter du 4 juin 1919: M. Forton 





A \ 
surveillant (fre ciasse) à la maison de 
d’Aix-e n-Provence (application des di: : 
de l’article 6 de la loi du 20 septemt où 

A compter du 19 août 1949: M. A à 
(Louis), surveillant chei (% classe) à "1 
son d'arrêt de la Ro (applic: da 
disposi s de l’article G de la te du e 
tembre 1918) ° , 

Est anis, sur sa | demanén, à fa de 
ses droits à la retraite: 

A compter du 1 août 1949: M. Lem Mar. 
cel}, premier surveillant ({re classe) j- 
sons ae Fresnes (application des à 8 
de l’article 6 de la loi du 20 septemh: 18}. 

Sont admis à faire valoir leurs rois à: a 


retraite : 


A compter du 23 juin 4949: M. Chausse 


(Emil: ), surveillant (ire € lasse) à lo riuison 
d'arrêt d’Alb1 (application des dispos ü8 
l'article 6 de la loi du 2) septembre 1% 


\ O1! 11} te 4 du qer 
(Frans ois), surveillan 
d'arrêt de M: npellier 
sitions de l'article 6 de 
bre 1943). 

A compler du 1e ju 
(Aristide , Survéitlant 
Ï Nantes 
tions de l'ar 


juiliet 1949: M. F<carde 
{ire classe) à la : n 
application des dispo 
la loi du 20 ñ Ie 


let 41949: M. ‘Tanon 
lo classe) à da raison 
| (application des « 3h 
ticle 6 de loi du 20 sepiciubre 


3948) 
A compter du 25 Juillet 1949: M. Miche 
(Ernest) ; surveillant ire classe) aux jrisons 


de Fresnes (application 
de la loi du 29 

A compter du 4 août 1949: M. Jan (Thco 
philke), surveillant chef (hors classe) à 1 
maison d'arrêt de Lorient (application «es 
dispositions de l'articie 6, paragraphe 2? de ja 
lai du 260 septembre 1938). 

A compier du 15 août 1959: M. Chouzier {Mt 
Me-Antoine), premier surveillant (2e ciisce] 
à la maison d'’arrût Bourges (application 
des dispositions de Tarticle 6 de la loi du 
2 septembre 491). 


des dispos tions de 
septembre 19:S 


l'arlicie 6 





Sont nommés par micessité de service, 4 
la méine qualité: 

A ja prison de Lran-Montxw: M. Lucciint 
{Franco), surveillant chef adjoint (2° :hsce} 
à la maison d'arrêt de Lyon 

A la 1naison d'arrêt Dunkerque: M. la 
haudt (G rveilant chef adjoint 3e 
classe; à la maisoi d'arrêt de Cha!on-sur. 
Saône. 


orges) Si 


Au fort de Ja Duchère: M. Affre (René), 
surveillant (5e classe) à Ja maison d'arrtl de 


Béaiers. 

À Ho maison d'arrêt le Nevers: M. C'era 
(Emile), survelllant À C -as$e au centre pPÉ- 
hitentiaire des Mawts- à sf 

A la maison d'arrêt de Re thel: M. Neveaux 
(Roger), surveillant 5° classe) À Sa maison 
d'arrû! de Laan. 

Aux prisons @e Fresnes: 

M. Calle (Daniel), surveïllant {5 c:25:e} 
à la maison centrale de Melun. 

M. Mauranges (Jean), surveillant (ie £l1550} 
à la maison d'arrêt de Toulouse. 

M. Darquin (Pierre), surveillant (3e classe 
au conire pénitentiaire des Heuis-Cios, 
Troyes. 

M. Cordier 
au centre 
Troves. 

M. Hahn 
au cenlre 
Troves. 

M. kress 
au centre 
Troyes. 

M. kRigoulet (Jean), surveñllant (4 clu:e), 
au ceutre pénitentmire de Mauzac. 

su centre pénitentutre de Gormrilics cm 
Parisis: M. Resay RaÿMORË), surteillamt 

des 11% 


(Maurice), surveillant {ñ° © 158} 
pénitemliuire des Haut-Cios, À 


(Lucien), surveillant (% classe} 
pénitentiaire des Hauts-Clos, à 


(Berpurd), surveillant {%° ‘l155€) 
pénitentiaire des Hauts-Clus, à 


(4e classe) au ‘cenire pénitenti 
C Us, à Troyes, 





= +4 


























ÿ7 Juillet 1949 








Œ— 
sont nommés, 
m° qualité : 


sur leur demande, en la 


\ la maison d'arrêt de Chalon-sur-Saône : 
rozenat (Léon), & cillant-chef adjoint 
œ classe) à la maison d'arrêt de Belfort 
aux prisons @Ge Mulhouse: M. Kieffer (Vi 
tor eiliant (2e classe) à la maison d’ar- 
ét de S rasbourg. 
À naison d’arrét de Senlis: M. Servas 


ceurveilant (4e 

de Clairvaux 
\ maison centrale d'Ensisheim : 
joseph), surveillant (5° €lass au: 
$ l Mulhouse. 
\ isons de 


INAISON 


M 


qil surveillant (1e isse) à Ja inaison 
ce d'Ensisheim. 

A rison Pélissier, à Clermont-Ferrand : 
M weitzer (Bernard), surveillant {4e class 


à ison d'arrêt d'Angoulême 


\ l1 maison d'arrê! A'Angoulêrme : M. Pa- 
g Henri}, surveillant (%e che) à 


issier, à Clermont-Ferrand. 


pr Pé: 


| pporté l'arrêié du 6 mai 1949 en tant 
q nmne surveillant stagiaire: 

A tre péniti ntiaire de Cormit »S-pT 
I mplois réservés): M, Rouge (Ro- 
bi neurant 2 ivenue Edmond-Ros- 
ta Morangis {© etrULKse (Hon accep- 
& 

[ s fin au ser: d 

M Dufour, née Berger (Mari lise), 
£ de petit effectif de dre 4 à 
: d'arrêt de la Flèche (à l r 
du 1i 1949). 

M Mougeot, née Roux (André rveil- 
k petit effectif de 1 classe à la mai- 
# rêt de Remiremont (à eompter qu 

5 1919}. 

S icés, sur teur demande, dans la posi- 

t spanibilit 
npain (Roger aa veillant (5e lasse 
3 on Montiuc, à Lvon. 

\ Thibault (Marthe), surveillante de 
5 e à la mai: d' t de Douai (à 
(a du 4er juin 1919 

Becam (Mari irveillante (A9 classe 


x uison d’arrt d Mar B « 


M bourdet, née Gaudin (Yvonne), sur- 
La + (5e classe) au centre pénitentiaire 
de Maiuzae (à corrsier du 8 mai 1919, appli 
Cà des disposittons &e l’article 129 de }a 
è 19 octobre 19416 portant statut général 
d tionneires). 


Sergeant, née Daraux (Henrictte}, 
su lante dactylographe (3e classe) au Cern 
t teutiaire de la Celle-Saint-Cloud, 
DD 





Greftiers. 


Par arrêté du 21 juillet 1949, sont rappor- 
tk dispositions de l'arrêté du 22 octobre 
ir lesquekies a été classé dans le cadre 
f aux articles 7 ct * du décret du 25 août 
[ intégré dans ta catégorie des comrnis 

(6e échelon], M. Chandey (Luc), en 

à la. Martinique. 

—— 08. — 

lar arrêté du 22 juillet 1949, est admis, sur 
sa dernande, à faire valoir ses droits à la re- 
[H M. Martel (André), greffier au tribunal 
de première instance d Avignon ,\auriuse}. 








Les 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 17 juiliet 1949 portant délégation 
de signature. 


Le ruinistre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 47-233 du janvier 1947 
&uiorisant les ministres à déléguer, par arrété, 
leur signature ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 198 portant 
désignation du conseiller technique du cabi- 
Let du rministre de l'agriculture, 


«»° 
4) 
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Délégation } 
uri Montet, cor 


Sion des décrets, et de 


exécutoires (mis 


LR LE 1 LE 
1 Qi t £ À id IUI du 13 ar 
Art. 2, — Le ministre de 
Chareé du 1’ UT 
nargeé de l'exécution du pr 
SETA pubilé au Jourasl offici 
que fratiçaise 
Fait à Paris, le 17 juillet 


HENRI QUEUTELE, 


Par le 
Le : 


président du conseil 
tre de lFagricultu 
PIERRE PELIMELIN 


un 


pertmaucuie est den- 


‘binet, à l'effet de signer, au nom du 
re, tous arrêtés, actes et décisions, à 


seiller technique 


signer également 
en apyaication de 
ril 1598. 
l'agriculture est 
résent décret, qui 
ed de la Répabii 


1949. 


des ministres : 
re, 





—+ + + 


Remise de débet, 


! Par arrêlé en Gale du 18 juin 19, il est 
12 r( ; se de débet À M. Arxiré 
Cal ( à la Girection des ser- 
vices agj Nord, d'une somme de 
19.726 E trop par lintéressé par 
1 de Ï d'indem s fumiliates 

calcuit du localité où ÿ exet 
t sa lors qu'il convenait de 





ir pour le décompte sa 
nelle et celk de ga famille 


ee — @ € 


Création d'un oentre technique des explol- 
industries forestières. 


tations, soieries et 


et le ministre 
tires étOnouriques, 
18 fixant ! statut 
industriels : 
riie.es { et 12 de la 
ition de ces centres: 
des organisations syndicales, 
: x. exploitations, 
hais 
L 
établissement 
Lentre technique 
ndustries fo- 
- nt est doté de 





personnalité 


a 
ministrative et 


sr è 
econirue (Co] } 


fine 
que et fn 


23 rovemi 


l'ords 

Ar! 
confomnément 
» KA + 7 


nomee Qu 


— Tenne 


Son fol 
», à s 


à, 7, 8, et 15 de 


Le 
st chargé 


direeteur 


le ‘* : 
ae : te 


le #9 


rninistre 


Fait à Paris, 
Le 
Pour le ministre 
Le diretleur 

JAN EN 


de 


Le ministre des 


Pour le minis! et par 
Le conseiller techn 
J. LEVERI 


re 





IX di: sit 


juiliet 


et 


finances 
et des aflaires économiques, 











rési encre person- 





ad- 
au 
pur 


autonomie 
il est soummis 
wier institue 
re 1941 


nent sera 6rganisé 


ons des artieles 
La Loi du 22 juillet 


PUSeIIL AF- 





1919. 
l'agricullure., 


gr 

par délégation” 
du cabinet, 
PTLARR. 


délégaiion 


ique, 





V7, , 
20 


Administration centrale, 


thatil® au 
Rectif titi Au 


1949, page 6974, > <olonne, 
@e. « 2 Dutech, agent su 
Pour érdre », Hre: « 2? 
sieur de 2 classe ». 


Journ:a officiel du 17 juiltet 


Jutech, agent supé- 


A ligne, au leu 
irienxr ée 2 classe. 





—+ 0e 














Ecole nationale d'horticulture de Versailles. 

P dr? late : È 1 n 

de profess HONOr a © !« ll aie 
d'horlicullure d Ver } a] 
M. Laumonmier (Fusdm 

a —— e+- 

Institut national agronomique 

Par na ” | L ju { A Ps 
ment « Mile M î 14 a i ire de 
directiot 1 { Ï n 
gronomiq pri d } omrna uria! 
au ravitnillen t,estr ivelé pour une d 
rée d'un an, à compter du ter janvier 1949, 

ee — + ————— 

Institut national de la recherche 
agronomique. 

Par été du 2 jui 1 M. Chevalier? 
Gaston E tant du end scientifique de 
l'in ti t nat l (| ” herct , à- 
TD {UM { } te «te ( 
erv e € 4 st ( { f à 3 nee 
ter l lu gou emet \ 
£ pour une période ' 
ter du Er janvier 1%4% 

—& © © 


Office national interproiessionnel des céréales, 


I =) I 1 eh 
roi pre ii LU Ts LA lt L'ag iudture 
dire 1! de Caux 6€ foréts) nl 
qua! le réda l l, de Mife 1 
chi theory € I } ne ‘1 [HA 
2 cla i l'off it { 
di éréal 4 IVe de der i 





Services agricoles. 


illet 41949, 1 
Clément à FAntoi 

agricoles de 
mis & Ha dis- 
générat de l'AI- 
fonctions de ehcf de 


êt tu 25 ju dé 

ment de M. C1 1x 

André), insénieu des 

ire classe d'école d'ag'i 
| rucment 


les 


Par a! 


services 


ulture, 


pour e@ccuper 





x au service de l'expérumemtadon agri 
cole em Algérie, est renouvel# pour une pé 
riade de trois ans. 

Le présent arrêté aura ef tu {+ janvier 
1919 
BIS TSE ES PONREPE PU CT EIPENP MONSIEUR PSE RSR 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret du 31 mai 1949 fixant fa composition 
de la commission des Caraibes. 


af ta 
LR RE LE Lt 


at l des munistres, 


ministre des affaires 
intérieur et du 
alluires ÉCong- 


du 
rapport «u 
du ministre de 1 
finances et des 


Le ?} eonse 
Sur le 
étrangères 
tiinistre des 
miques, 
à - 


u Particle % de 1a convetion de Wastming- 


ton en date du 20 octobre 1%16 portant créa- 
tion d'une eommmission des Crrafbes ; 

Vu l'article 43 (alinéa 2) de Ia Consttu- 
tion, 


Décrète : 
Art. fer, — La eompos 1 
française de In commission des Caraïbes 
Hxée de la manière saivante: 


Président 


M. Daridan, conseiller À 





France à Washinzton. 
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ne 
pour l’autre moitié, imputables au come - 
Membres. Décret n° 49-988 du 26 juillet 1949 portant | spécial prévu à l'article 76 de la loi n° à 
é We Fe modification du régime d'indemnisation | 2914 du 23 décembre 1916 et payées r u 2 
M. Bocne GR EU Ne au | des personnels civils placés sous l'au- | leur contre-valeur en monnaie Ji 
à ja sous-direction AJ'ArmériIqui 1 Nord p ’ ? : (schillings), d’après la parité se È 
ministère des affaires étrangères torité du commissaire général aux jou à D Ep» it AA dis CR vigu Ir au 
M. Wiltord, commis principal hors ch affaires allemandes et autrichiennes en | 17 effet Su Le fuillet 19: OS rene 
du cadre local 4 ecrétariät Deraux service dans les territoires occupés x re : < see 
la Martinique d'Autriche. Art. 2, — Le barème annexé au @ q 
M. Reaubr Hector) ] enr Dar —— — n° 48-868 du 26 mai 1948 est remhlacé 
classe du cad | de sist à compter du 1% janvier 1949, en qui 
Jn Le président du conseil des ministres, | concerne le personnel en service en Au. L 
àrt lent di on fi Sur le rapport du ministre des affaires | W'iche, par le barème annexé au présent 
ça era rer Ja «direction {trangères, du ministre des finances et des | décret. | 
travaux de la seclion pendant les sessions affaires économiques, du secrétaire d'Etat Art, 3. — Le ministre des affaires (tran. | 
la commission des Caraibes. aux finances et du secrétaire d'Etat à la | gères, le ministre des finances et des 

Dans l'intervalle des sessions, rap ti | présidence du conseil (fonction publique | affaires économiques, le secrétaire d'Etat 

la Mason avec 10 SOA APS GO ESS Let réforme administrative, aux finances et le secrétaire d'Etat à la 

auront droit aux indemnités et frais de mis- Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier | présidence du conseil (fonction publique 

sion réglementaires lorsqu'ils se déplocero 1945 portant réforme des traitements des | et réforme administrative) sont chare ,, 

pour l'ex fonct fonctionnaires de l'Etat et aménagement | chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 

sd des pensions civiles et militaires: cution du présent décret, qui sera publié 
Art, 3, — Le ministre des affaires tan | Vu le décret n° 48-868 du 26 mai 1948, | au Journal officiel de la République fran. 

2. QT teneur cont | Modifié par le décret n° 48-1607 du 13 oc- | çaise. 

é mid set M \ ve. ntéri A 4, |tobr > 1948, portant modification du régime Fait à Paris le 2€ iuillet 1949. 

l'ex da présent décret, qui sera publié | des indemnités allouées aux personnels , , 

au Journal icél ée la République fran- | placés sous l'autorité du commissaire gé- HENRI QUEUILIF. 

çaise néral aux affaires allemandes et autri- Par :e président du conseil des ministres 

à , \ og v | QG err ires ce és : nee à séir x é Ro. . 
Fait à} ji 1949 eh ee pre F0. pl Le munistre des affaires étrangères, 
HENRI QUEUILIR SCHUMAN, 
Pa t à onseil des m icires Décrète : Le ministre des Jinar 
PET Art, 4er, — En ce qui concerne les agents et des affaires économiques, 
Le e des alfaires étrangères, visés à l’article 2 (3° alinéa) du décret MAURICE-PETSCHR. 
SCHUMAN n° 48-868 du 26 mai 1948 qui sont en | 7, socrétaire d'Etat aux finances, . 
Le ministre l'intérleur, | Service en Autriche, l'indemnité de rési- EDGAR FAURE. 
jULRS Mocu dence, enr À 0 le cas échéant, la majo- PUS ; + 
ration familiale de cette indemnité, sont, Le secrétaire d'Etat à la présidence 
Le mnlnisire des finances pour la moitié de leur montant, impu- du conseil (fonction publique et 
€ di faites économique tables au budget général et payées en réforme administrative), 
MAURICE ETSCHE billets du Trésor hbellés en francs et, JEAN BIONDI, 
ANNEXE 

Taux mensuels de l'indemnité d'occupation (y compris sa majoration familiale) pour l'Autriche (en schillings). 

CR — — 
PERSONNELS PERSONNELS EN SERVICE A VIENNE PERSONNELS EN SERVICE DANS LES AUTRES ZONFS 
 ERCONNEL se 

recevant » raite Majoration Majoration 

recevant n “ aitement Sans Avec Avec Aves Aves x + enfant Sans Avoo Aves Avec Aves sp enfant 
fixé en application : à charge à charges 
- enfant { enfant | 2 enfants | 3 enfants |! 4 enfants enfant 4 enfant | 2 enfants | 3 enfants | 4 enfants ) 

de l'ordonnance n° 45-14 en sus en sus 
du 6 janvier 1943 à charge. | à charge. | à charge, | à charge. | à charge. du 4e, à charge. | à charge. | à charge, | à charge. | à charge. du 4, 
” En di 8) ) (e) (4) (e) (#) (a) @) (e) (à) (e) # 

De 36.000 F inelus à 48.009 F. 200 450 859 1.100 1.300 200 450 400 800 1.050 1.250 2) 

De 44,000 F inclus, à 60.000 F, 250 500 900 1.150 1.350 200 480 420 850 1.075 1.275 X(K) 

De 60.000 F inclus à 69,000 EF, 200 550 950 1.200 1.400 200 210 460 900 1.100 1.300 "W) 

De 69.000 F intlus À 78.00 F, 329 600 1.000 1.250 1.450 200 240 49 950 1.150 1.350 20) 

De 78.000 F jnclus à 87.000 F. 3%) 650 1.050 1.309 1.900 20 270 020 1.000 1.200 1.400 2) 

De 87.000 F inclus à 96.000 F. 375 700 | 1.100 | 1.350 | 1.55% 200 300 550 | 1.050 | 1.250 | 1.450 900 

Dé 96,000 F inclus à 105.000 F. 400 74) 1.150 1.300 1.600 20) 330 280 1.100 1.300 1.500 200 

De 105.000 F inclus à 120,000 F, 150) 800 1.200 1.00 1.600 1x) 36) 610 1.125 1.325 1.525 2) 

De 120.000 F inclus À 435.000 F, EX) 850 1.25 1.500 1.700 20) 30) 650 1.120 1.350 1.550 9) 

De 135.000 F inclus à 150.000 F, a) 900 1.300 1.500 1.750 200 325 6x) 1.17 | 1.37% 4.54 200 

De 150,000 F inclus à 165.000 F. GX) 050 1.390 1.600 1.800 20) 450 730 4.200 4.400 1.600 2090 

De 165.000 F inclus à 180.000 F. 60 1.000 1.400 1.650 £.850 200 75 770 1.25 1.425 1.625 21) 

De 180.000 F inclus à 195.000 F. 700 1.050 1.450 1.700 1.900 200 509 810 1.250 1.490 1.650 200 : 

De 195.000 F inclus à 210.000 F, 7% 1.100 1.500 1.700 1.950 2% 25 850 1.275 1.475 1,679 200 

De 210 00 F inclus à 225.000 F. 8x) 1.150 1.550 1.800 2.0X) 209 50) 8%) 1.300 1.%4X) 1.700 2x) 

Do 225,000 F inclus à 247,500 F. 800 1.200 1.600 1.85%) 2.050 200 60) 930 1.325 1.525 1.725 200 

De 247.500 F inclus À 270.000 F 900 | 1.250 À 1.650 | 1.900 | 2.100 20 650 970 | 1.350 | 1.5: 1.750 91) 

De 270,000 F inclus À 300.000 F. 9% 1.900 1,700 1.90 2.100 209 709 1.010 1.375 1.575 1.775 200 

Je 300.00) F inclue À 300.000 F.1 1.000 1.359 1.700 1.900 2.100 200 75) 1.050 1,400 4.600 1.800 200 

gai où supérieur à 360.000 F.| 41.000 | 41.400 | 1.700 | 1.900 | 2.409 200 800 1.400 | 1.400 | 4.600 | 1.800 200 

Nora, — fo Pour la & sation du nombre d'enfants à charge, fl convient de faire application des règles en vigueur en matière d'allo- 

cauons lamdnaies; 
2° Pour les agents ne fournissant qu'un service incomplet, le montant de l'indemnité d'occupation est fixé au prorata de 14 


3e Pour 


durée 
ies 


effective 
agents dont la rémunération de b 
appliquant aux ta 
éressé et 36.0 


des 


servi 


ces; 





ase est inférieure à 36.000 F, le montant de l'indemnité d'occupation est fixé ed 
ux prévus pour un traitement de 36.000 F le rapport existant entre la rémunération de base de l’in- 


eee À 
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EE onnei pes à 7 
ns Art. 3. — Le ministre de la défense na- 
Décret n° 49-989 du 26 juillet 1949 portant Décrète : tionale, le ministre des finances et des 
modification du régime d'indemnisation | Art. !*%. —— En ce qui concerne les mi- affaires « miques, le se Et 41 + 
des militaires des troupes d'occupation litaires visés à l’article 2 (3 alinéa) du | "> 2 TE RS PEL — 
s- décret n° 48-869 du 26 mai 1948 qui appar- | Présitence au consel (ONcIOn PDA 
en Autriche, tiennent aux formations en occupation en | €t réforme administrative) sont chargés, 
Autriche, l'indemnité de résidence ainsi re run 2 Le ho me erue, fe tr L 
bouée __ | que, le cas échéant, la majoration femi- | °n Cu Present aecre:, qu SC5à DABLE ai 
Sur -° @ = ge me liale de cette indemnité sont, pour la moi- Journal of de la République française, 
mationte, u minis _u ho Ce + tié de leur montant, imputables au budget Fait à Paris, le 26 juillet 1949 
affaires CCOROMIQUES, cn d'EL lat! général et payées en billets du Trésor LE 
aux lances et du LL r — Etat à la | libellés en francs et, pour l’autre moitié, + Ë 
prés 110€ du conso (IoncHion publique | imputab'es, au compile spécial prévu à Par le p ge 
æ& reiorme adminisirative), l'article 76 de la loi n° 46-2914 du 23 dé- Le ministre des finan 
Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin mi 1916 et payées pour leur contre-|} €? @es GJATES CcOnOl 
xs portant réforme générale du régime 4’ Dur On ne on, Ces RES PE CR 
soiie des militaires et assimilés des ar- | 4 après !a parité en vigueur au jour de Le ministre de la défense nationale 
de : règle + ( s dis : - ; ‘ 
mées de terre, de mer et de l'air; ve. de ju il + 19 RPUSRUUS PROS effet PAUL RAMADIER. 
s jJuiue, 1449, ns _ 
Vu le décret n° 48-869 du 26 mai 1948, Le secrétaire d'Etat aux financ« 


modiis par le décret du 13 octobre 1948, 
porta! modification du régime des indem- 
aités 1llouées aux militaires des troupes 
d'ocunilion d'Allemagne et d'Autriche; 


Le conseil des ministres entendu, 





Art. 2. — Le barème annexé an décret 
n° 48-869 du 26 mai 19%48 est remplacé, à 
compter du f# janvier 1949, en ce qui 
concerne les militaires appartenant aux 
formations en occupation en Autriche, par 
le barème annexé au présent décret. 





EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique el 
réforme admumstrative), 

JEAN BIONDI. 





Taux mensuels de l'indemnité d'occupation pour l'Autriche (y compris sa majoration 


ANNEXE 








familiale en schflings). 






















































































L — Miiluires à solde mensuelle, 
er —— ——— © ————— = ———— — 

SONNELS { SERVICE NNE IRSONNELS EN S$ . S LES S ZONE: 

MILITAIRES PERSO —— FR ‘ ” \ IN ne 0-0: AE ss SONNELS ns ER\ ne us pllbec ae en at 

re ovant une solde de bass Majoration Majoratioa 

éco en appliation ET Aves Aves Avec Aves par enfant Sans A œ Âves Avec A vec par enfant 

PR a” 45-1280 enfant | {4 enfant | 2 enfants | 3 enfants | 4 enfants pm enfant | { enfant | ? enfants | 3 enfants | ‘ enfants | pr gg 
du #8 juin 4194. à charge. à charge. | à charge. | à charge. | à charge | du 4e. à charge | à charge. | À charge. | à charge. | à charge. | du 4e, 

(a) (e) (d) (8) © (x tb) | (e) | (d) | (6) | (© 

e— 4 a ——— | — RE EE RES RES GE 
De 2.0 F inclus à 48.000 F. 360 450 850 1.100 1.200 %0 150 100 800 1.050 1.250 200 
De 5.000 F inclus à 60.000 F. 250 500 900 | 1.150 | 1.350 200 180 130 80 | 1.07% | 1.275 | ‘00 
Be 69.000 F inclus à 69.000 F. 200 354) 950 | 1.200 1.400 200 MO 160 900 1.100 1.300 | 200 
De 62.000 F incius à 78.060 F. 325 600 1.000 1.250 1.40 :1N) 940 1%) 950 1.150 1.350 | 200 
De 7°.000 F inclus 87.000 F. 3 650 1.050 1.500 |-1.500 200 270 520 1.000 1.200 1.400 | 200 
| 8:,00 F inclus à 96.000 F. 3% 700 | 1.100 1.350 1.550 3x) 200 554) 1.050 1.2 1.150 | 209 
9.000 F inclus à 105.000 F. 400 7% 1.150 1.400 1.600 200 5% 260 1.100 1.00 1.500 2(K) 
De 10:.000 F inclus à 120.009 F. 40 809 | 1.200 | 1.450 | 1.60 200 360 610 1.125 | 1.325 | 1.525 | 200 
De 126.000 F inclus à 135.000 F. 000 850 1.250 £.: 1.700 200 290 650 1.150 1.3 1.550 | 209 
De 12.000 F inclus à 120.000 F. Ex 2 900 1.300 1.59 4.700 200 4235 690 1.17 1.375 1.579 | 200 
De 1:0.000 F inelus à 165.000 F. 600 950 | 1.350 | 1.600 | 1.500 00 450 130 | 1.200 | 1.400 | 1.600 | 209 
De 16000 F inclus à 180.000 F. 650 1.000 | 1.400 1.650 | 1.850 30 175 770 12% | 142% | 162% | 2% 
De 150.000 F inclus à 195.000 F. 700 | 1.050 | 1.450 | 1.7 1.900 #0 5 810 | 42%0 | 1.40 1.650 | 09 
De 145.000 F inclus à 210.000 F. 7% | 1.400 | 1.500 | 1.750 | 1.%56 00 525 850 | 1.275 | 1.475 | 1.67% | 200 
De 210.000 F inclus à 225.000 F. 808 1.150 1.550 1.800 2.000 #0 550 890 1.300 1.500 1.700 XX) 
ru 22.000 F inelns à 247.500 F. 850 1.200 1.600 1.850 2,050 200 600 930 1.325 1.525 1.72% 20%) 
27.100 F inclus à 270.000 F. 90 | 1.250 1.650 1.900. |: 2.109 200 650 976 1.35% 1.550 1.70 200 
De 210.009 F inclus à 306.000 F. 950 1.300 1.700 1.900 2.100 200 700 1.010- 1.375 1.57 1.77 20) 
De 300.000 F inclus à 360.090 E.| 1.000 1.850 1.700 1.900 2.100 200 750 1.050 1.400 1.600 1.800 209 
Rgal ou supérieur à 360.006 F,| 4.000 1.400 1.700 1.900 2.100 %6 800 1.100 1.400 1.600 1.800 | 200 

Mots. — 1e Pour la détermination du nombre des enfants À charge, il conviendra de faire application des règles en matière d'allæ 

cations familiales; 
2 Les militaires à solde spéciale progressive qui ont des enfants à charge au sens de la réglementation applicable en matière 
d'allocations familiales, reçoivent l'indemnité d'occupation suivant les taux prévus pour les caporaux-chels à l'éches 
« après ia durée légale » se trouvant dans la même situation de famille et seryant dans la même zone. 





IL — Militaires à solde spéciale progressive ét à solde spéciale, 


a) Militaires à solde spéciale progressive: 


‘ Caporaux et quartiersgnaîtres de % class ........,,,,,., 


Soldats et matelois... ssossossassssesse ses srcsosseersomementes shoes nenpesare sos # 
Apprentis MATINS. consonnes non se none poor spears sane een 50 


b) Militaires à solde spéciate...…....sorsorsron nonsresesensenomemmnnenentens unes 


...# 00 
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Exequatur. 

L'exequatur est accordé à M. Alfredo-Ri- 
cardo Bustamante, en qualité de consul géné- 
ral de la République de Salvador en France, 
avec réside] à Pa 
EL _ em aneess 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 23 juillet 1949 portant promotion 
a titre exceptionnel dans l'ordre national de 


la Légion d'honneur. 

p l date du 23 juillet 1949, pris 
é! \ é sur la p'oposiuor du 
p 1 CO IT ri | et du mi- 
] ( et apr avis du conseil 
d de la Légion d'honneur 
“ 1919 pi tant que l'éléva 
ti \ grand'croix el de grand 
of! pre { [ de ce dé ret sont 
fuite él] { formité de ( décrets et ré- 
glerr ’ vigueur, S promues dans 
l'ordre i inal de JA Légi )n d'honneur, pour 
pri " du j le la signature du pré- 
sent di s- es désignées ci-après: 

ALGERIE 
A la dignité de grand'croix. 
MM . 

Benalv Chérif Mohamed ben Mohamed Chérif, 
bachagha des douars Chellata, Ighram et 
Bouhainza, Grand officier du 42 juillet 1945. 

Saiah Tahar, propriétaire agriculteur, bacha 


} 


gha en retraite au douar Beni Rached C. M. 
du Cheliif Grand officier du 9 avril 1947. 
Titres exceptionnels. 


A la dignité de grand officier 


M. Sekkai Ahmed Lakhdar, bachagha. Com- 

In ideur du 13 juillet 1912 
Au grade de commandeur 

M. Cazagne (Pierre-René}), délégué à l’assem- 
blée algérienne, maire de Ja ville d'Alger. 
Officier depuis 1916. Titres exceptionnels. 

Au grade d'oflicier. 
M. Blanc (Raymond), délégré à l'assemblée 


algérienne, maire de Tlemcen. Chevalier du 
4er avril 1956. Titres exceplion els. 


— - À 2 2 — ——— 


Décret du 23 juillet 1949 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 

Par décret en date du 23 juillet 1949, pris 

en conseil des ministres, sur Ja proposition 


du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, et après avis du 
conseil de l'ordre en date du 8 juillet 1949 
portant que les promotions et les nominations 
de ce décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont 


ee es et nommées dans l’ordre national de 
a Légion d'honneur, pour prendre rang du 
jour de la signature du présent décret, les 
personnes désignées ci-après 


ALGERIE 


Au grade d'’officier. 


MM 
Ait Ouurah Anar ben Mohamed, caïd des 
douar Azoula et JIbahrizéne, commune 
mixte d'Azeif Chevaller | décembre 
40:x 
Bachir ben 1 | ben M ed | de la 
tribu des Arbaouat et Chellala. Chevalier du 


2 février 


1940, 
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Belhouchet Belkacem, caïd en retraite de la 
commune mixte de Sedrala (Constantine) 
Chevalier du 18 octobre 1927. 


Benhalima Ahmed ben Bouziane, agriculteur 
éleveur, délégué à l'assemblée algérienne. 
Chevalier du 27 mars 1934. 

Benhamza Ali Ould Benaouda, caïd des douars 
Kiaiba et Ouled Addi. Chevalier du 11 août 
1925 

Bentama Ahmed Ould Habib, agha du douar 
Makda. Chevalier du 30 octobre 1956. 

Brachemi Chérif, conseiller municipal à Collo, 
adjoint technique de ja santé publique. Che- 
valier du 27 mars 1954. 

Chalon Palacio (Albert), directeur adjoint au 
ravitaillement général départemental de la 
réfecture d'Alger. Chevalier du 49 -avril 

910 

Ou!d 


Hamlat Djeiloul Ould Smaïl, caïd en retraite. 
Chevalier du 29 avril 1930. 

Mebarek Ali ben Mohamed ben Allal, pro- 
priétaire agriculteur à Koléa. Chevalier du 
24 août 1929 

Milles Mes 14 ben Amor, adjoint technique 
de la santé publique à Barika. Chevalier du 
13 mars 1936 

Momy (Maurice), maire d’Aïn-Smara. 
lier du 6 novembre 1930. 

Rabia Hocine ben Aoudia, agha du douar 
Béni Ghobri. Chevalier du 6 novembre 1930 

Tamzali Mustapha, industriel à Alger. Cheva- 
lier depuis le 13 août 1992. 

Trikj Ramdane, directeur d'école en retraite 
à Douera. Chevalier du 10 janvier 1951. 

Yadi Mostefa Ould Mohamed, adjoint techni- 

‘ { ‘4 0 
que de la santé publique en retraite à Mar- 
nia. Chevalier du 24 février 1929. 

Zaïdi Akli, agriculteur à Oued-Amizour. Che- 

valier du 16 octobre 1929, 


10 


Cheva- 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Aitali Mohamed Areski, caïd de }a commune 
mixte de Mizrana; 22 ans de services civils 
et militaires 

Ali Khodja Mahmoud, huissier à Guelma; 
20 ans de services civils et militaires. 

Arnaud (Georges), délégué à l'assemblée al- 
gérienne, arbitre rapporteur au tribunal de 
commerce à Oran; 35 ans de services civils 
et militaires. 

Bekkouchebachir Ould Mohammed dit Si Ab- 
derrahmane, caïd du douar Djebala Ternana 
de la commune "mixte de Nedrona;-45 ans 
de services civils et militaires, 

Belhadj Hamida Ould Mohamed, secrétaire gé- 
néral adjoint à Ja mairie d’Inkermann; 
31 ans de services civils et militaires. 


Ben Allal Hadj Allal ben Ali, adjoint au maire 
de Loverdo; ?9 ans d: fonctions électives 
et services civils. 

Benamira Amar, adjoint au maire de Mila, 
directeur d'école en retraite; 38 ans de fonc- 
tions électives et services civils, 

Benbouali Ahmed ben El Hadj, agha à Beni- 
Indel; 28 ans de services civils. 

Benchekor Hadj Mohammed Ould Larbi, éle- 
veur à Mecheria; 38 ans de pratique profes- 
sionnelle. 

Bendrira Habid Ould Mohamed, commis auxi- 
liaire hors classe, commune mixte de Mas- 
cara; 31 ans de services civils. 


Benelhadj Djelloul Abdelkader Ould Neddar, 
agriculteur au douar Taassalet; 37 ans de 
pratique agricole. 

Bengana Mohammed Seghir ben El Had}, pno- 
rad agriculteur à Biskra; 32 ans de pra- 
ique agricole. 

Bereni (Jean), retraité des douanes à Oran; 
38 ans de services civils et militaires. 


Betil Souissj ben Saïd, chaouch de sous-pré- 
feécture à Medea; 34 ans de services oivils 
et militaires. 

Bouazza Abid Bentaïba ould Djelloul, cuitiva- 
teur, membre de la commission municipale 
de la commune mixte de Remchi; 2% ans 
— fonctions électives et de pratique agri- 
coie,. 


rs 





UT PNR 
Boudiaf Mohamed, agha du dousr Mas 
21 ans de services civils et militaires N 


Callige (Jules-Ernest), secrétaire génér:] 
prélecture en service détaché au go . 
nement général, inspecteur des serve 
civils d’Algérie, 38 ans de services lil 
et militaires. < 


Chabane Abdelaziz ould Ahmed, cata 


douars Aïn Défla et Zellaga; 27 ans ‘4 
services civils. 

Cherfaoui Aïssa ben Mayouf, agriculteur, prés 
sident de djemea, douar Mihoub; 45 ang 
e fonctions électives et de pratique gré 
cole. . 

Cherif Djilali ould Mohamed, brigadier de 
commune mixte de Saida; % ans de sep 


vices civils et militaires. 

Chikhi Hachemi bep Ali, agriculteug prorrié 
taire; 29 ans de pratique agricole. L 
Djabali Mohammed Chérif, instituteur en re 
traite à Constantine; 98 ans de services 

civils et militaires. 

Ducros (Célestin), industriel à Oran; 42 
de pratique professionnelle et de ser: 
militaires 

Fabet (Henri-Adolphe), administrateur } 
cipal des services civils de la commune 
mixte de l’Aures; 23 ans de sercives civi 

Fadda (André-Jean), délégué à l’assemblé 


ans 
Le 


algérienne, premier adjoint au maire de 
Bône, président du syndicat des agents ma, 
ritimes du port de Bône; 27 ans de ‘one 
tions électives et de pratique protes:ionm 
nelle. 

Farigoule (Louis), entrepreneur industriel 4 


Alger, vice-président de la fédération deg 
transports routiers; 25 ans de services ch 
vils et militaires. 

Fenardji Mohamed Sadok, secrétaire principa} 
des services civils à Orléansville;, 2? ans 
de services civils et militaires. 

Gharib Brahim, avocat à Batna; 26 ans dé 
pratique professionnelle. 


Grid Boudjemaa ben Ahmed, conseiller ms 
nicipal à El Milia, directeur d'école; 2 am 
de services civils. 

Guemair Mokhtar, cultivateur à Torrich} 
31 ans de pratique agricole et services mA 
litaires. : 

Harbi Salah, propriétaire agriculteur à Gas 
tonville El Arrouch, 45 ans de fonction$ 
électives et de pratique agricole. 


Hassen Khodja Hamdane, inter 
ciaire près le tribunal de Bl 
de services eivils. 

Henni Ahmed ould Mohamed, muphti à là 
grande mosquée de Mostaganem; 28 ans dd 
services civils et militaires. 

Kaci Mohamed Akli ben Kaci, conseiller m 
nicipal de la commune de plein exerci& 
de Fort-National; 29 ans de tonctions éleés 
tives et de pratique professionnelle. 

Kaddouri Mahboubi ben Ahmed, interprèlé 
auxilisire pour la langue arabe-chaoul4} 
39 ans de services civils. 

Kabaïli Karoch!, adjoint technique de la santé 
publique à Médéa; 23 ans de services civils 

Lachkhem Abdelkader ben Ahmed, institue 
teur à Aïn-el-Ibel; 22 ans de services civile, 

Lalout Mahamad, négociant à Sidi-bel-Abhès 
27 ans de fonctions électives et de pratiqu 
professionnelle, 

Lemouche (Max), contrôleur des dépenses Pik 


bliques de l'Algérie; % ans de services ok 
vils et militaires. 


Medjahed Abdelkader ould Bekkal, caïd « 
us: 26 ans de services civils et 
aires. 


Moins (Dariste), directeur de la Fée 1 


ète judé 
a; 3% am 


: ue au gouvernement général de 
rie; 
aires. 


Mosbah Saadi ben Djaffar, membre de la come 
mission municipale de la commune mixte, 
à la Meskiana: 40 ans de fonctions élec 
tives et de pratique agricole. 


Pinaud (Emile), agent commercial à Ak 


plus de 25 ans d'activité économique ! 
sociale et de services militaires, 


32 ans de services civils et 
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a 
im Omar, artiste peintre, chargé de cours 
à l'école nationale des beaux-arts d'Alger; 
#5 ans de services civils. 

Rokkab Habib Ou Mahi, membre du bureau 
de bienfaisance musulman à ArzeW; 00 ani 
de fonctions électives et pratique prolies- 
sionnelle. 

poumane Amar ben Hocine, caïd de 15 classe 
à Cherchell; 2 ans de services civils et 


mil \ires. 


foumane Ferhat ben Belkacem, caïd du douar 
péni Khalfoum à Palestro; 22 ans de ser- 


vices civils et militaires. 

falles (Albert), président du syndicat général 
des fabricants de tabacs d'Algéric; 26 ans 

de pratique professionnelle. 

gidhoum Mohamed ‘ben Brahim, ancien 
adjoint au maire, Commerçan!; %b ans de 
fonctions électives et pratique 
nelic. 

Gtamho li Mokhtar Ould Mohamed, caïd des 
douars communes Choualize et Tahamda 
C. M. de la Mina, 20 ans de services civus 
et militaires. 

Œediani Mohamed Laïd, mokkadem de Zaouia 

” à El Oued; 40 ans de services civils. 

Terki Aïssa ben Mohamed, caïd des douars 
Rilassa et Taglait (Maadid), 31 ans 
vices civiis. 

Fitan Tayeb, caïd À El Milla; 26 an: 
vices civils et militairus. 

Berguine Ali, dit Abdelkader, conseiller muni- 

pal de La Sefia, agriculteur; 39 ans 
fonctions électives et pratiques agricoles. 

Eitouni Abdelmadjid, caïd à  Bousselam; 
% ans de services civils et militaires. 


0 +- 
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Pécret du 23 juillet 1949 portant nominations 
fans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 23 juillet 1919, rendu 
ur la proposition du président du conseil 
Es ministres et du ministre de l'intérieur, 
fu la délibération du conseil de l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en date du 8 juil- 
19:9, portant que les présentes nomina- 
ons sont faites en conformité des lois, dé- 
ts et règlements en vigueur, sont nommés 
ans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


ALGERIE 


Au grade de chevalier, 

MM. , 

Degoul (François), adjoint spéclal de la com- 
mune mixte de La Sefia: 41 ans de services 
civils et militaires. 

Revo! (Auguste), adjoint spécial de Hoche; 
# ans de services civils et mililaires. 

Ribot (Maurice), maire de la commune d'Ain, 
Fares (Oran); 42 ans de services civils et 
militaires 





—_$- 9 © 


Décret du 25 juillet 1949 portant désignation 
d'un membre du conseil de préfecture de 
la Réunion. 


Par décret en date du 2% juillet 4919, le 
3 M. Sanner (Maurice), conseiller à 
d'a pel' de Saint-Denis-de-la-Réuriion, 
qualité de membre titulaire du conseil de 
écture de la Réunion, est prorogé pour 
période de deux ans, à compler du 
septembre 4949. 


—+6— 





Décret du 25 juillet 1949 portant désignation 
d'un membre du conseil de préfecture de 
fa Réunion. 





Par décret en date du % juillet 1949: 

LL est mis fin, À compter du 30 juin 1949, 
x Loing de .. v (Jean N j- er 0 
membre suppléant du conseil de préfec- 
& là Réunion. 





M. Gérard (Henri), ancien inspecteur cen- 
tral, rédacteur des douanes, est désigné pour 
remplir les fonctions de membre suppléant 
du conseil de préfecture de la Réunion, pour 
une durée de deux ans, à compter du 4° juil- 
let 1949. 





+ © + 


Décret du 26 juillet 1949 approuvant un acte 
d'échange de terrains entre l'Etat et la ville 
d'Alger. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du secrétaire d'Etat aux final 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, et no 
tamrnent l'article 5 de ce texte; 

Vu le décret du 25 mai 1898 relatif au fonc. 
tionnement, en Algérie, du service de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre ; 

Vu l'ordonnance du 13 avril 1943 portant ré 
forme domaniale en Algérie, et notamment 
l'article 47 de ce texte; 

Vu la décision gubernatoriale du 10 janvie: 
1938, no 251 F/Do, autorisant, en principe, la 
cession par l'Etat à la ville d'Alger d'un ter 
rain domanial de 359 m? situé dans cette com 
mune en échange d'un terrain communal de 
812,6: m? et moyennant le versement à cette 
unité administrative d'une soulte de 2.893.184 
francs; 

Vu l'acte administratif passé le 9 mars 1919 
entre l'Etat et la ville d'Alger; 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


Décrète : 


Art. 1°r, — Est approuvé aux clauses et con 
ditions qui y sont slipulées l'acte administratif 
en date du 9 mars 1919 aux termes duquel 
l'Etat cède à la commune d'Alger un terrain 
domanial de 359 m? situé dans cette ville, en 
échange d’un terrain communal de 812,64 m? 
ef moyennant le versement à la commune 
d'une soulte de 2.893.184 F. 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 

IENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JUIBS MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURS. 





Administration centrale. 


— -—— 


Par arrêté du 23 juillet 1949, M. Cheysson 
(Claude-Léon-Philippe-Paul-Marie), adrministra- 
leur adjoint, est placé en service détaché 
auprès du commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, en qualité d'at- 
taché de 1re classe, 2e échelon, à compter du 
{er avril 1949, pour une période de trois ans. 


—+0 — 


Par arrêté du %5 juillet 14949. Mme Mont- 
pied (Paulette), secrétaire d'administration de 
de classe, 2 échelon, à l'administration cen 
trale du ministère de l'intérieur, est pracée 
dans la position de détachement, pour une 
durée maximum de cinq ans, en vue d’exer- 
cer les fonctions de rédactrice de {re classe à 
la préfecture de Saône-et-Loire. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 
ler décembre 194. 


+0 











Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du % Juillet 1939, M. Daniel Pas- 


quier, chef de aivis:on de 2e classe à la pré- 
[ ire de la Max l placé e1l vice déta- 
ché depuis le 15 décembre 1944 au du 
ministère des anciens mbattants et x nes 
le la guerre, est maint 1 dans cette positior 
pour une uvelle pérode de deux ans, à 
compter du 15 décembre 1947, pour exercer les 
fonctions de directeur dépar emental des (ô- 
tes-du-Nord jusqu'au 30 avril 148 et de délé- 
gué principal au service intertépartemental 
de Rennes à parur du {°r mai 1948 
+ © 

Par arrèté 25 1 t 19:19, M. Jean Buis- 
son, chef de bureau de {re classe à la préfec- 
tude de l'Aisne, placé depuis le 10 mars 1913 
en position de service délaché pour exercer 
les fonctions de secrétaire général ad)oit de 
la mairie de Boulogne-Billancourt, est main- 
tenu dans cette position pour la pér dn 
10 mars 1947 au 15 avril 1947 

M. Jean Ruisson, chef de bureau de 1{re 
classe à la préfecture de l'Aisne, est pla à 


a : pre tu s Î 
compter du 15 avril 1947 et pour une durée 
de cinq ans, en position de service détaché 


pour exercer, auprès de la préfecture de la 
\r 1 \ t : ; 
veine les fonctions de sous-chef de bureau 
au service départemental du logement 
+ e + 


Par arrêté du % juillet 1949, M. Faugère 
Roland), rédacteur du cadre national des 
fonctionnaires des 
affecté à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur, est placé en position de 
service détaché pour une durée de cinq ans, 
à compter du %5 avril 1949, pour exercer les 
fonctions de chef de cabinet du préfet de Vau- 
cluse, 


nrAf “1 Da 
préfectures (2% classe 


—— © &—— 


Par arrêté du 25 juillet 1949, M. Garioud, ré- 
dacteur principal de {re classe à la préfecture 
du Rhône, placé en service détaché depuis 
le 4e octobre 1941 pour exercer les fonctions 
d'économe de la maison départementale de 
retraite d’Albigny (Rhône), est maintenu dans 
cette position pour une nouvelle période de 
cinq ans, à compter du 4er octobre 1946. 

——t © 6—— 


Par arrêté du 25 juillet 1949, M. Pierson 
(Maurice), rédacteur principal de 2e classe à 
la préfecture de Meurthe-et-Moselle, est placé 
en position de service détaché, du 1% janvier 
1946 au 1e février 1919, auprès du ministère 
de l'éducation nationale, pour exercer les 
fonctions de secrétaire d'inspection de la jeu- 
nesse et des sports. 

4 © &——— 


Par arrêté du 25 juillet 1919, Mlle Macquart 
(Andrée), agent de bureau de 3° classe du 
cadre complémentaire à la préfecture de 
Seine—t-Oise, est placée pour une période de 
cinq ans, à compter du 1er juillet 1948, dans 
la position de service détaché en qualité d'emn- 
ployée de bureau recrutée sur contrat de 
deuxième échelon à ladite préfecture. 

— 6-0 ©— 





Sûreté nationale. 


Par arrêté en date du 13 juin 1949, est 
mis en congé avec demi-traitement, M. Weill 
(Robert), inspecteur de 3 classe, en applica- 
tion de l'article 93 de la loi du 19 octobre 
1946. 

—@ © &— — 


Par arrêtés en date du 14 juin 1949: 

M. Fleury (Robert), inspecteur de 2% classe, 
est muté, pour convenances personnelles, à la 
brigade de police judiciaire à Marseille. 

Sont radiés des cadres de la sûreté natio- 
nale : 

M. Sister (Marcel), 


inspecteur de 3° classe, 


M. Lete!lier (Lucien), inspecteur de 2e classe. 
M, Trappler (Pierre), inspecteur de 3° classe 
> D-Q—— 
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ï . | 1949 exécution du présent décret, qui sera 
te ( M. Heurlaut (Roger), commissaire de RE on Journal officiel de la Répuh'ique 
ME abeu d die” de se, À 2° classe, 1er échelon, affecté pour ordre à | I—Mançaise. 
. - , ] | rénérale de Ia chreté ati ale à . . ne à 
ù à le di re He 2 | la direction générale de la sùreté nationale, ai aris, le 25 iuil 1040 
: \ her! de | *S! placé en position de détachement, pour Fait à Paris, le 25 juillet 1949. 
, = { \ 4 | une période de cinq ans, à la- disposition du HENRI QUEUILIE. 
, . ministre des affaires étrangères (haut com- Par le présider lu canseîi ci Sin 
, |missariat de la République française en ss le = à du mn des mini:lres: 
de | Sarre), à compter du 16 mars 1919. ministre des finances 
ile de la « ce et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
} \! n t r l4 ire c] Yi PAT de Ex 
M Bibe Maur! enter vu er" Par arrêté en date du 25 juillet 4949, — 0e 0— 
{ er de po *.s or ail Lee + M. l'inspecteur Jeand'heur (Pierre), de la 
Der; Lars police d'Etat de la Côte-d'Or, est placé en 
M. Thob ru inspe en le e lasse, | position de . gb auprès du commis- | Décret n° 49-991 du 25 juillet 1949 portant 
énéraue qe ki ona saire général aux affaires allemandes au- à . 
. * ; Re guece nd Le ro eg ne r ne 7 relèvement des crédits de dépenses 
officier : TE iciarre à la direction ge | compter du 16 juin 19:8 TETE applicables au compte spécial du Trésor 
ona! « Service financier de la Loterie natios 
ER 2 DCE ET EE DER LT ANENENENNT CNE MEME . 
\f._ Ma ] ré inspe ur dt ] e ere a nale, exercice 1949 ». 
à a 4 1* e de la sû: tionale nt 
NME ! Jacqu spect r de jre classe à Lo Ê AD 4 
&'ïa-1 e de police judiciaire à Limoges. ? MINISTÈRE DES FINANCES Le président du conseil des ministres, 
QE Dos Ge, ee ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES Sur le rapport du ministre des fnanceg 
TRE bee ” r Dur gi Et L et des affaires économiques, 
. +7 J i o 16. 040 
0 0 @—— Décret n° 49-009 du 25 juillet 1949 rap- de la loi n ke ch à - res 
Dar arrété en date du 91 tuin 1940 ect muté, | Portant les dispositions des décrets rl 1949). À Aer 
pou Venal personnelles: M. Degou n'° 48-46 et 49-184 des 12 janvier et cle 9 di: 
(Edouard), inspecteur de 2e classe, au service 9 février 1549 relatifs au régime provi- - 
des renseignements généraux à Agen. soire des comptes spéciaux du Trésor. Décrite 
— "tp © @—— -- 
is Art. 19, — Les crédits ouverts par l’artlie 
Par arrêté en dale du 21 1iin 1949, sont mu- > "es e "onse]i 1Q ctr ver" LE 4 : 
se es Mot er: : Le président du con ; des ministres, cle 2 de la loi n° 49-3140 du 8 mars 1 
M Boncal (Vircilat SNS OS DS US Sur le rapport du ministre des finances | (état D) et applicables aux chapitres el« 
id Der 4 me Po. un De cie _ get des affaires économiques, dessus énumérés du compte d’affectatioi 
au ser iynements gér Vu la loi n° 49-1975 du 31 décembre 1948 | spéciale « Service financier de -la Loterié 
\ Boulin Jean). inspecteur de 4e classe, | POrtant régime provisoire des comptes | nationale, exercice 1949 » sont majorés 
e UUT IA t 11), 3 >} LA e , s PET , WU S . it. 
au service des renseignements généraux à spéciaux du ‘frésor; -comme suit: 
Grt obl« 
> e< Se EU et 
Par alé en date du 25 juîn 1949, est muté, 
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Par arrêté en date ‘du 29 juin 1949, sont 


FCvOoques de leurs. fonctions: 


M, Brun (Guillaume), inspecteur de 2 classe, 


suspendu avec derni-traiterment. 
M. Doumergue (Pierre), inspecteur de 
® classe, suspendu avec demi-traitement. 


—_+0—  — 


Par arrêté en date du 29 juin 1949, M. Mas- 
séna (Jean-Baptiste), inspecteur de 2e classe, 
est maintenu à la direction générale de Ja 
eûreté nalionale. 

—# @ G—-—— 

Par arrété en date du 29 juin 1949, est muté, 
dans l'intérêt du service: M. Théron-Paloc 
(Jacques), inspecteur de {re classe, au ser- 
vice de la police de l'air à J'aérodrome du 


Bourget. 
— -—--$ @ &-— 
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art, 2, — Le ministre des finances et 
. affaires économiques est chargé de 
cution du présent décret, qui sera pu- 
au Journai officiel de la République 
rancaise. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseñ des ministres: 
Le ministre des finances ct des affaires 


économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
A 
ee 





Décret du 25 juillet 1949 déSignant les repré- 
sentants de l’industrie du pétrole et de l'in- 
dustrie chimique au sein de la commission 
instituée par l'article 8 de la loi n° 48-1516 
du 26 septembre 1948, 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des finances et 


des affaires économiques, du ministre de 
yindustrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu l’article 8 de la loi n° 48-1516 du 26 sep- 


tembre 1948 qui permet au Gouvernement 
d'adméttre, en exemption totale ou partielle 
de la taxe intérieure de consommation, les hy- 


arbures destinés à servir de matière pre- 


n vre dans la fabrication des produits chi- 
miques de synthèse; 

Vu le décret no 49-442 du 30 mars 41949 
fisont la composition de la commission prévue 


à l'article 8 de la loi n° 48-1516 du 26 sep- 
tembre 1948; 
Vu le code des douanes, 


Pécrète: 

Art, er, — Sont désignés comme reptésen- 
tants de l’industrie du pétrole au sein de la 
commission organisée pur le décret n° 49-442 
du 20 mars 1949: 

MM. Kaplan (Léon), Laurent (Pierre). 

Art. 2 — Sont désignés comme représen- 
tants de l’industrie chimique au sein de la 
commission organisée par le décret n° 49-442 
du 20 mars 1949: 

MM. Durand-Gasselin (Robert), Rémy-Néris 
{Jean). 

Art, 3,— Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de l'in- 
dustrie ct du commerce sont chargés, chacun 
en ce’ qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLS, 

Por le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
gt des affaires économiques, 

MAURICE-PRISCHE. 
Le ministre de l'industrie et du cornmerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
—+ 0 





Décret du 25 juillet 1949 portant titularisation 
en qualité de receveurs principaux des fi- 
nances de 1'° et 2 classe de payeurs prin. 
cipaux et de payeurs particuliers de la tré- 
sorerie d'Algérie, 





Par décret du 25 juillet 1949: 

Sont titularisés, à compter du 1% janvier 
4M7, en quaïité de receveur principal des fl- 
nances de 1re classe, 4er échelon: 

M. Butor (Emile-Joseph), payeur principal 
de la trésorerie d'Algérie, adjoint au trésorier 
énéral, chef des services de la trésorerie 
"Algérie. 

M. Bousquet (Raymond-Paul), payeur prin- 
Cipal de la trésorerie d'Algérie, à Oran. 

M. Penigaud (René-Raymond), payeur prin- 
tipai de la trésorerie d'Algérie, à Eonstantine, 
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Sont 


H 1 els " { 
M Ütularisés, à compter du ter janvier 
1947, en qualité de receveur principal des fi- 
nances de 2° classe, 1% échelon : 

M. Martin (Georges-Eugène-Louis), payeur 
Particulier de 1" classe de la trésorerie d'AI- 
gérie, à Blid 

M. Tannequin (Raoul-Roger-Robert), payeur 
Particulier de {re classe de la trésor d'At- 
FM { L M4 iZar ll 

M. Couput (Georges-Charles-J \, payeur 

L 1 ] L » } 4 
pal ilier de {re 4 e de ja t er l’Algé- 
ie, à Bôn: 

M. Lacour (Jean-Armand-Antoine), payeur 
particulier de 1re classe de la trésore d'A1- 
gèrie, à Orléansville. 

M. Jude (Gabriel-Julien), payeur particulier 
ü ire class: de la trésorerie d Algérie, 1 Te 

M. Y r {Fmile-Dominique), paveur par- 
ticulier d ire { sse de la trésorerie d'A gcrie 


à etui, 


EE 


Décret portant mise en service détaché 
d'un inspecteur général des finances, 





Par décret en date du 25 juillet 1949, M. Four- 
nier (Pierre-Eugène), inspectèur général des 
finances, est placé en position de service dé- 
taché pour une durée de cinq ans, à comp- 
ter du 17 mars 1949, pour exercer les fonctions 
d'administrateur et président du conseil d'ad- 


rninistralion de la société nalionale d inves- 
tissement, 
 d ——  — 
de. + 





Décret n° 49-992 du 26 juillet 1949 modi- 
fiant le décret du 8 août 1935 relatif 
au démarchage. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le + “e du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au 
redressement économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4°, — Le 4° de l’article 3 du 8 août 
1935 réglementant le démarchage, com- 
plété par l'article 1% du décret du 17 juin 
1938, est moditié ainsi qu’il suit: 

« 4° En vue d'opérations sur valeurs 
émises par des sociétés françaises. n'ayant 
pas établi deux bilans en deux ans au 
moins d'existence ou n'ayant pas de titres 
cotés sur un marché officiel ou régle- 
menté, à moins qu'il s'agisse: 

« a D'opérations sur valeurs bénéficiant 
soit de la garantie de l'Etat ou de collec- 
tivités publiques, soit de la garantie de 
sociétés françaises remplissant elles-mé- 
mes l’une ou l’autre des conditions énon- 
cées à l'alinéa qui précède, ou d'opéra- 
tions sur emprunts gagés par des titres 
de créances sur l'Etat ou des collectivités 
publiques ou sur des entreprises conces- 
sionnaires ou subventionnées remplissant 
l'une ou l’autre des conditions énoncées 
à l'alinéa qui précède; 

« b) D’opérations sur valeurs émises par 
des sociétés françaises, lorsque l'Etat à 
apporté à la société émettrice des biens 
meubles ou immeubles, ou encore lorsque 
l'État s’est engagé à fournir, pendant 
deux ans au moins, soit à la société émet- 
trice, soit aux porteurs des titres émis par 
elle ou de certains de ces titres, les fonds 
nécessaires au payement de tout ou partie 
soit des intérêts ou dividendes, soit du 
principal desdits titres ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 


| 
| 











cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiei de la République franc 
caise, 
Fait à Paris le 26 juillet 1M 
lt uUt La 
\r ta : d 4 F 3! 
I g { Aux, ? L 1 à 
BEM l 
Fo. " s »e 
LI ! » ! LI » 
et des affaires économ Jues, 
MAURICE-PETSCHE 
6 8 &——— —  — 
Nouveaux traitements de certains person 


nels temporaires et contractuels du minis- 
tère de l'agricuiture. 





Rectificatif an Journal off , | 2 juillet 
1919 page ü.AM), tab iU à ‘*e à l le n! 
d l'arrêté du fer juillet 1949, génie ral, 
agents contractuels de ?° catégorie NOUVEAUX 
traitements de 1948, au lieu de 12.000 os, 
Lite: « 123.000 » 





+ BB + 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, 





Par arrêté en date du % 19, M. Mar- 
auit (André), administrateur vil de + classe 
er échelon, à l'adiministration centrale du se- 
crétariat d'Etat aux affaires écor niqu est 
placé en service détaché auprès di rvice 
de l'expansion économique A \niger, pour 
une période de nq ! 1 l du 
26 avril 1949 

+ 0 2— 
Caisse des dépôts et consignations, 

Par arrêté en date du % ji 1919, la 
démission de Mine Santolini (Jacqueline, ad- 
Ministrateur adjoint à la caisse des dépôts et 


Consignations, est acceptée, 
æ présent ‘et à 


texte aura compter du 
12 juin 1949. 





0 0 ©- 


Contrôle économique. 
Par arrêté en date du 25 juillet 1949, sont 
placés en serviee détaché auprès de l'école! 
hationale d'administration, pour une durée 


maximum de trois ans, à compter du {4% jan! 


Vvier 1949, le3 commissaires da %s «1 1558, 
2% échelon, du trôle économique dont où 
noms suivent 


M. Audant {Joseph-Antoine 
M. (Pierre-Jean Marie! 


Chancel 





Institut national de la statistique 
et des études économiques, 





Par arrêté en date du 25 juillet 1949, sont 
pen en service détaché auprès du secré« 
ariat d'Etat aux forces armées « guerre # 
en qualité de mécanographes : 


Pour une période de cinq ans, 
à compter du 4% octobre 1948, 


M, Rafin (René), commis principal, chef 0p6« 
rateur mécanographe à l'institut national d@ 
la statistique et des études économiques, 

M. Tranchant (Marcel), commis principal, 
chef opérateur mécanographe à l'institut natlo. 
nal de la statistique Cludes écongs« 


miques, 


ües 


Pour une période d'un an, 
à compter du 4% octobre 1%M8, 


M. Carrère-Gée (Pierre), commis principal 
opérateur mécanographe à l'institut national 
de la statistique et des études économiques. 


Pour une période d'un an, 
à compter du {°° noverabre 1948. 
M. Mahut (Maxime), commis principal, 0p4- 
rateur mécanographe à l'institut national de 
la statistique et des études éconorniques. 


++ 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 











Citations à l'orttre de l'armée. 

n + . ; } ‘t } + La | mai 
4949 , de e, % ( cui 
vante au licu 46: « em Ce qi 0 re 
ÿ bataillon de marche du régi t de 
rail! niroca s.] en ui '{ 

Fà f hat ' | 1er épi 
I narocA 

—@ & © 
Décret n° 49-993 du 20 juillet 1949 por- 


tant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de l'article 7 
de la loi du 12 avrit 1949 portant appli- 


cation aux militaires du régime de la | 


sécurité sociale. 


Le président du iseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
pationale. du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du 


travail et de la sécurité speciale, 
Vu l'ordonnance n° 45-2250 du & octobre 


4945 portant organisation de la sécurité 
éuclae ; 

Vu Ja loi n° 49-489 du 12 avril 1948 
portant application aux militaires du ré- 
giime de la sécurité sociale et notamment 
son article 7 d’où il résulte qu’un rè- 
glement d'admimstration pubiique fixera 
les modalités d'organisation et de fonc- 
tionnement de l'organisme militaire de 
gccurité SOrtae : 

Le seil d'Etat entendr, 

Décrete : 
Art, 1" La ccp militaire de sécu- 


rité sociale instituée par la loi du #2 avril 
1949 est un étab! jouissant 
l mie financière, 
art. 2. La-cai militaire de sécu 
sociale est administrée par un 
d’adminisiration comprenant: 


pb 1bli 


seinent 


sep 


Un conseiller d'Etat en activité au ho- 
noraire, désigné par l’assemblée générale 
du econset! d'Etat, président; 


Onze membres représentant l'Etat; 


affi- 


Et onze membres représentant les 
à la caisse 
Les rep lants de l'Etat -sont les 
suivant 
Frois membres désignés par le ministre 
de la défense nationale ; 


lrois membres désignés respectivement 
par chacun des secrétaires d'Etat à Ja 
guerre, à la marine et à l'air; 

Un membre désigné par le ministre de 
Ja France d'outre-mer : 

Deux membres désignés par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale; 

Deux membres désignés par le ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Les représentants des affiliés À la caisse 
sont répartis de la facon suivante: 

Armte de terre: un officier et un mem- 
bre non efticier ; 

Armée de mer: 
bre non officier ; 

Armée de l'air: un officier et an mem- 
bre non officier ; 

Troupes coloniales: un officier et un 
membre non officier ; 

Gendarmerie: un militaire de la gendar- 
merie ; 

hetraités : 
officier. 


un officier et un mem- 


un officier, un membre non 


Au eonseil d'administration ainsi cons- 
| titué est adjoint avec voix consultative un 
médecin désigné par la confédération gé- 
nérale des syndicats médicaux. 

Le conseil d'administration ne peut dé- 
libérer valablement que si treize au moins 
de ses membres sont présents. 





Art. 3. — Les représentants des affiliés 
saut désignés de Ja manière suivante : 
- | Le ministre de la défense nationale dé- 
1 . 
| signe : 
Les représentants des troupes colo- 


| niales; 


Le représentant de la gendarmerie; 


Les représentants des retraités, 
Les secrétaires d'Etat à la guerre, à la 


marine et à l'air désignent respectivement 
les représentants de l’armée de terre, de 
l’armée de mer et de l’armée de l’air. 

Le rep ‘sentants des affiliés sont dési- 
gnés pour trois ans, 

Leur mandat est renouvelable. 

Les administrateurs qui, au cours de 
leur mandat, cessent de remplir les condi- 
tions de leur désignation sont déclarés 
démissionnaires d’oflice par  l’autorité 
|ayant procédé à leur désignation. Le 
mandat des nouveaux administrateurs 
cesse à Ja même date que celui des autres 
administrateurs. 


Art, 4. — Le conseil d'administration 
règle par ses délibérallons les affaires de 
la caisse, 

Les délibérations du conseil d’adminis- 
tration, à l'exception de celles qui, en 
verta du présent décret, doivent tre sou- 
mises à approbation, deviennent exécu- 
toires de plein droit s’il n’y à pas oppo- 
sition du ministre de la défense nationale, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques ou du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, dans les vingt jours 
qui suivent la communication à eux faite 


des délibérations, Cette communication 
doit olxigatoirement intervenir dans les 


dix jours qui suivent la séance. 

En cas d'urgence, le ministre de la dé- 
fense national peut, après entente avec 
le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre des finances et des 
affaires économiques, viser une délibéra- 
tion pour exécution immédiate, 


Art. 5. — Le directeur de Ia caisse, le 
directeur adjoint et l’agent comptable sont 
nommés par.déeret, sur présentation du 
conseil d'administration, 

L'agent comptable exerce ses attribu- 
tions, sous l'autorité administrative du 
directeur. Il est chargé, sous sa propre 
responsabilité et sous le contrôle du con- 
seil d'administration, de l’ensemble des 
opérations financières de la caisse. Sa ges- 
tion est garantie par un cautionnement 
déterminé conformément aux règles fixées 
par un arrêté concerté du ministre de Ia 
défense nationale, du ministre du travail 
et de la séeurité sociale et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art, 6. — Le règlement du service des 
prestations établi par le conseil d’admi- 
‘nistration est soumis à l'approbation du 
ministre de la défense nationale, du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre des finances et des affaires 


économiques, 
‘: E ne pert être modifié que dans les mé. 
mes formes, 


rations du service 
; adminisiratif font Lg d'un 2 et 
‘anxuel préparé par le * 
| béré lé conseil d'administration, Ce 
est approuvé par um arrêté con- 





buûge 


RS 


certé des ministres de la défense nur: 


. Os 
nale, du travail et de la sécurité so: 71, 
des finances et des affaires économ «a 
Art. 8. — Les opérations de la e 
militaire de sécurité sociale sont s J 
aux vérilications des corps de cont . 
litaires et du contrôle général de là ke 
rité sociale. " 
La caisse est soumise au contrôle u 


par l'ordonnance du 23 novembre 19: } 


. - " 4 
contrôleur d'Etat a entrée au con: 1. 
minislration avec voix consultative 

Art, 9. — Les opérations de la 4 
sont suivies dans trois comptes à ; 

Compte des prestations; 

Compte de gestion administrative : 

Compte du eontrôle médical. 

Un arrêté conjoint du ministre de 1 48 
fense nationale, du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre des 
finances et des affaires économiques dé. 
termine les bases de répartition des coti. 
sations entre ces trois comptes. 

Art. 10, — Le conseil d’administrition 


de la caisse procède à l'étude de tous les 
problèmes sanitaires et sociaux concernant 
ses affiliés et adresse ses suggestions au 
Service de santé des armées et au ser. 
vice de l’action sociale des forces armées, 

RH étudie, en liaison avec la direction 
des services de santé des armées, Les me- 
sures propres à développer une action 
efficace -de prophylaxie et de prévention 
des maladies, 

Il s’assdeie, par une action constante 
de swveillance et de contrôle, au place- 
ment dass les hôpitaux, sanatoria ou éta- 
blissements de sure, des assurés bénéf- 
ciant de la prestation de longue maladie, 
et coopère étroitement, dans çe domaine, 
avec les services de santé des armées, 

Art. {1. — Le ministre de la défense 
nationale et les séerétaires d'Etat aux 
forces armées, le ministre de Ia France 
d'outre-mer, le ministre de Pintérieur, la 
Ministre de la marine marchande, le mi- 
nistre des finances et des affairés écono- 
miques et. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sout chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil deg ministres] 
Le ministre de: la défense nationale, 

PAUL RAMADIBR, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de la France d'outr. rer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
L° JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MONEAU. 


me - 








+0. 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7369 








-— s SÉoniiié Pi met L 
Décret du 25 juillet 1949 portant intégration et [ Au grade de sous-licutenant, À de sou ( 
promotion à titre définitif dans l'armée de | - nee - cou 104% 
ierre (réserve). É 3 —. ob 
mme À 4 ln e1.} " Î 1 e \ | 
l \! 
ot en date an 25 1 t 4949, sont } ‘ 2 
ponus À titre définitif : Pour } re 25 ÿ 1946.) : 
\ ! ] Chéri A] e}, 
RÉSERVE Guillaudot (Atbert-Louis 
s hi pe pe Petit (Pierre-Jutes-Hi Intentance 
TROUPES METROPOLITAINES bte 
Infanterie, Artillerie. 
Au grade de licutenant-coloncel 4 ; sin L 
rour prendre rang du 25 juin 1916.) I 1‘ 
M, Tcitgen (Pierre-Henri). MM. 1 Louis-I 
\ l \ Au © | d on. 
Au grade de commandant. 194.) 
> 2 " f WE. t ] { é { | 
Pour prendre rang du %5 juin 1923.) Au ! pale ’ M. Jug \ 
M Teitgen (Pierre-Henri). (Pour e rang du ? 
PAF > M, Jacquinot (Louis-I re F 
prendre rang du 25 juin 1946. dé... à _ des 
1 } eT 5 à » ] AE - (Po I ñ| » > " to } 
A{ Laverdeét (Raymond-Léon-Albert). Es tu de lcutensnt M : 1, ; y 
Au ograde de capitaine. (Pour prendre rang du 25 juin 4%6.) Service des essences 
6 re D ni à MM. Peluque (Picrre-Pauph. 4 j ; 
Pour prendre rang du 2 juin 1941. Bouchard (Jean-Marit Au grade d'ingénieur de {re classe des travau$ 
M. Teiltgen (Fierre-Henri). Cassou-Mounat (Jcanu-l'rançois), (tt 
Caruana (André). PouI ; “ ‘ 
ae d'à PR . à "E, = ‘ 11 at { 
(Pour prendre rang du 25 juin 1915.) Catalano (Henri-Thomas}, ; 
L Marcot (Roger-Charles). M. Mayslich (Heu 
M. Laverdet (Raymond-Léon-Aïlbert). Koussel (Léon). | 
Au grade a ing eur de 2 classt { Iu# 
(Par an 9% Anin 41044 euternent 
(Pour prendre rang du 25 Juin 1944) Au grade de sous-licutennnt,  snsiants 
MM biennet (André-Fugène), (Pour prendre rang du 2% juin 1944 (I I rang du > j 1943.) 
Goguol (Jean-Jacques). nés na LATE: dr Éd de Né M. Ma He 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 juin 1911.) 
M. Laverdet Raymond-I{on-Albert). 


(Pour prendre rang du 25 juin 49%42.) 


BIM. biennet (André-Eugène), 
Goguel (Jean-Jacques), 
Dbucret (Raymond-Henri). 


(Pour prendre rang du 25 juin 19410). 
MM. Kuaff (Nicolas-Louis). 

Santucci (Bominique),. 

Ftrub (François). 

Tarot (André-Maurice-Auguste). 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du % juin 190.) 


M. Laverdet (Raymond-Iéon-Albert). 
(Pour prendre rang du 25 juin 1941.) 
M. Goguel (Jean-Jacques). 


(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 
MM. Knaff (Nwclas-Louis). 

Santucci Dominique), 

Strub (François). 

Tarot (André-Maurice-Augustc). 

(Pour prendre rang du 2 juin 19467 


MM. Bisiaux (Gilbert-Victor-Jean-Baptiste), 
Cros Marcel). 
Diebold (Eugène-Fenri). 
Olazabal Pierre-Alexanüre). 
l'oujat (Jean). 
Reinbuchiler {Lucien-Laurent-Jean-Bap- 


_tiste). + 
Vaudin (Georges-René). 
Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du > juin 195.] 


MM. Anargyros (Paniel-Dominique). 
Sarrazin (Pierre-Marie), 





MM. Reluguc (Pierre-Paul) 
Bouchard (Jean-Marie). 
Cassou-Mounat (Jean-François) 
Caruana (André). 

Catalano (Henri-Thimas), 
Marcot (Rage:-Charles). 
Roussel (Léon). 


Train, 


Au grade de sous-lieutenant 


(Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 


M. Nivet (Albert-Bernard), 
Génie. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 
M. Garrit (Raymond-Marius-Julien-Pgut, 
Au grade de lieutenant. 
{Pour prendre rang du 2% juin 1942.) 
M. Garrit (Raymond-Marius-Jutien-Pau). 


(Pour prendre rang du 25 juin 4%46.) 


MM. Chabrol (Fdgard-Malexis}. - 
Chayet (Claude - Hendrik - Jean - Marie- 
Alexandre), 
Cussac Marcel). 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1942.) 
M. Garrit (Raymond-Marius-Julion#aul), 


(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 

MM. Chabrol (Edgard-Malexis). ’ 
et (Claude - Hendrik - Jean-Marie- 
Alexandre). 
Cussac (Marcel). 
Transmissions. 
Au grade de tieutenant. 

(Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 

MM. Borg (Walter-Azmand). 


Au grade d'ingénieur de 3% classe des travaug 


(sous-licutenant). 
(Pour prendre rang du % join 1942.) 
M. Mayslich (Henri), 
Service de santé. 
Au grede de capitaine d'administration, 
(Pour prendre rang du 25 juin 196.) 
M. Lacoste (Robert). 
Au grade de lieutenant d'administration. 


(Pour prendre rang du % juin 1948.) 


Au grade de sous-icutenant d'adun inistration, 


g du 95 juin #62) 


TROUPES COLONIALES 
intanterie. 
Au grade de chef de Lataillen. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1947.) 
M. Israël-Isnard (Raymond). 
Au grade de capitaine, 
(Pour prendre rang du % juin 1944.) 
M. Israël-Isnard (Raymond). 
Au grade de lieutenant, 
(Pour prendre rang du % juin 192.) 
M. Israïl-Isuard (Raymond). 

(Pour prendre rang du 25 juin 195.7 
M. Etienne (Georges-Marie-Antoine-Lazare), 
Au grade de sousdieutenant. 

(Pour prendre rang du 25 juin 4941.) 

M. Israëlsnard (Raymond), 
(Pour prendre rang du % juin 19423.) 





Zenatti (Georges-Lucien), 


M. Etienne (Georges-Maric-Anto:ne-Lazartle 
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Choix.) M. de Guerry de Beauregard de 
Artilierie. tremont” (hobert-Marie.Camille-Henri-Félix), Personnels civils extérieurs de la guerre 
en remplacement de M. Bergerand, promu. — 
m-cahé user 1x “anEs Par arrêté du 25 Juillet 1949, M. l'agent da 
(Pour prendre rang du 25 juin 1946.) Au grade de capitaine. cadre ge Ange r? De | 1 
M. Le Dily (Marcel-François-Yves), Au lieu de: (Bernard), en service au Î €S isolés deg 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 


M. Le Dily (Marcel-François-Yves),. 





Ces nominations ne comportent aucun rap- 
pel ae £soiue, 
——— 9 + 
+- 
Décret portant promotions et nominations 


dans la Légion d'honneur et concessions de 
la médaille militaire. 


Rectiflatif au Journal officiel du 27 avril 
4949: 

Page 4189, 3% colonne, 1% et 20e ligne, au 
lieu de: « Kempf (Louis), adjoint techmque 
gécurité (air) », lire: « Kempff (Louis), ad- 
Joint technique sécurité (air) » 

—— _— 6e 





Décret portant promotions (armée de terre, 
active). 





Rectifleatif au 165 du 
#2 juillet 1949: 


TROUPES 


Journal lJiciel no 


METROPOLITAINES 


infanterie. 
Page 6804: 


Au grade de che] de bataillon. 


Au lieu de: 

2 tour (choix). M. de 
(Guillaume-Marie-Joseph-Jules), 
ment de M. d’Arihuis, décédé. 

Lire : 

2e tour (choix), M. de Barberin-Barberini 
(Guillaume-Marie-Joseph-Jude), en remplace- 
ment de M. d'Arthuis, décédé, — Maintenu. 


Barberin-Barberini 
en remplace- 
— Maintenu. 


Au grade de capitaine, 


Au lieu de: 

2 tour (choix). M. Feret-Patin (Jacques- 
Arnaud), en remplacement de M. Dunant, 
retraité, — Maintenu. 

Lire : 
2% tour (choix). M. Feret-Patin (Jacques- 
Armand), en remplacement de M. Dunant, 


retraité, — Maintenu. 
Page G805 : 
Au grade de sous-licutenant 


Au lieu de: 
Benvenuti (Ange). 


Lire : 
Benvenuti (Ange-Marie). 
Transmissions. 
Page 6807: 
Au graie de lieutenant-colonel. 
Au lieu de: 
M. le Bras (André-Guillaume), 
Lire : 
M. Le Bras (André-Guillaume), 
Corps du matériel. 
Page 6907, 2e et 3e colonne: 
INGÉNIEURS 
Au grade de commandant: 


CAOR& DES 


Au lieu de: 
Choix.) M. de Guerry de Bauregard de Tre- 


mont (Robert-Marie-Camille-Henri-Félix), en 
remplacement de M. Bergerand, promu. — 
Maintenu, 





(Ancienneté.) M. Villard (Henri), en rem- 
lacement de M. Tancredi, promu, — Main- 
enu. 

(Ancienneté.) M. Willand (Henri), en rem- 
lacement de M. Tancredi, promu. — Main- 
enu. 

Intendance. 
Page 6407: 


Au grade d’intendant militaire de 2 classe. 
Au lieu de: « Vallay », 
Lire: « Ballay », 
TROUPES COLONIALES 
intanterie. 


Au grade de chef de bataillon. 


Au lieu de: 


2e tour (choix). 
2e tour (choix). 


M. Baud (Paul). 
M. Alger (Henri-André). 


Lire : 


2 tour (choix). 


M. Baud (Roger). 
2 tour (choix). 


M. Atger (Henri-André). 


Au grade de capitaine: 
Au lieu de: 


Joannic (Yves-Joseph-Lucien-Marle). 
Lire : 
Jouannic (Yves-Joseph-Lucien-Marie). 


Artillerie. 
Au grade de capitaine. 


Au lieu de: 
2 tour (choix). M. Augier (François-Marie:- 
Pierre). 
Lire : 
2 tour 
Pierre). 


(choix). M. Augier (Francis-Marie- 


Services des matériels et bâtiments coloniaux. 


B. —— TECHNIQUES 


Avant: « Au grade de sous-lieutenant », 


Mettre, « Ouvriers d'Etat », 


Service de santé, 
A, — MÉDECINS | d 
Au grade de médecin commandant. 


AU jiieu de: 


ee tour ancienneté). M. Bremont (Louis- 
Guillaume-Marie-Mathias). / 

Lire : 
fer tour (ancienneté), M. Bremond (Louis- 


Guillaume-Marie-Mathias). 
© © 





Administration central de la guerre. 


Per arrêté du 2% juillet 1949, les fonction- 
naires de l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (guerre) dont 
les noms suivent sont détachés auprès du mi- 
nistère de la céfen:e nationale (direction des 
poudres) pour une Re maximum de cinq 
ans, à <ompter du 1 janvier 1916: 

M. Dubreuil (Robert), administrateur civil 
de 1{re classe, 4er échelon. 

Mme Dubrenil {Yvette), administrateur ci- 
vil de 3° classe, 3° échelon. 


—+ee- 











ae “a coloniales de Marseille, est placé « en 
position de service détaché » en qualité d'em. 
ployé de bureau sur contrat (3% échelon), 
ges une période de cinq ans, à compter du 
er mai 1929. 





— © +- 


Admission à l'honorariat 
(Armée de l'air, réserve), 





Par décision du secrétaire d’Etat aux forces 
armées en date du 22 juillet 1949, les ofliciorg 
de réserve de l’armée de l'air rayés des ea. 
dres dont les noms suivent sont, sur leur 
demande, admis à l’honorariat de leur grade, 
en application de l'article 38 de la loi du 
4er août 1936 xant le statut des cadres des 
réserves de l’armée de l'air: 


Avec le grade de commandant, 
M. Blanc (Eugène-Jean), né le 29 février 
1888. 


M. Robillot (4sa-Jean-Eugène), né Je 16 mal 


Avec le grade de capitaine, 


M. Freval (Jacques-Ernest), né Je 42 no- 
vembre 1894. 

M. Grelot (Paul-Henri-Arthur), né le 14 août 
1891 


Avec le grade de lieutenant, 


M. Brancourt (Jean-Henri-Alfred), né 14 
4er juillet 1895. 


he 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces 
armées en date au 22 juillet 4949, en appi- 
cation de l’article 15 de la loi du 1 août 
1936 fixant le statut des cadres des réserves 
de l’armée de l'air, le titre « d’oflicier hono- 
raire du personnel navigant » est, sur leur 
demande, attribué aux officiers de réserve 
rayés des cadres dont les noms suivent: 

M. le commandant Robillot (Asa-Jean-Eu- 
gène), né le 46 mai 1891. 

Les lieutenants: 

M. Brancourt (Jean-Henri-Alfred), 
er juillet 4895. 

M. Charpentier 
43 janvier 1895. 

M. Theron (Ernest-Edouard), né le 19 mai 
1895. 


1 


né 1e 


(René-Henrl-Jules), né le 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 49-994 du 25 juillet 1949 relatif 
à l'organisation de l’enseignement dans 
les instituts d'université et les instituts 
de faculté qui donnent un enseignement 
supérieur sanctionné par un diplôme 
d'ingénieur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapert du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu la loi du ‘0 juillet 18%; 

Vu les décrets du 21 juillet 1897; 

Vu le décret du 31 juillet 1920; 

Vu le décret du 26 juillet 1922; 

Vu la loi du 10 juillet 1934 relative aux 
titres d'ingénieur; 

Vu le décret du 5 septembre 1939 
tant création d'’instituts de faculté 


OT- 
on- 


nant un mA à ce pr technique indus- 
triel sanctionn 
nieur; 


par un diplôme d'ingé- 
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acier”: 

Vu le décret et l’arrêlé du 16 janvier 
1947 relatifs aux écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des écoles nationales supérieures d'ingé- 
nieurs en date du 8 février 1949; 

“Vu l'avis de Ja section permanente ân 
conseil de l'enseignement supérieur en 
date du 25 avril 1949, 

Décrète : 

art, 4e, — Dans les instituts d’univer- 
sité et les instituts de faculté qui donnent 


nseignement supérieur sanctionné par 
jipôme d'ingénieur, un règlement 


l « : 

j ur détermine les conditions de tra- 
« personnel et des éièves, ainsi que 
la discipline intérieure. Ce règlement est 


té par le ministre de l'éducation natio- 
nale, sur proposition du conseil d'admi- 
nistralion de l'institut, apiès avis de la 
conunission permanente des écoles natio- 
upérieures d'ingénieurs. 


! 


A 2, — L'admission dans les instituts 


\ : l'article précédent se fait par voie 
de Co )urs,. 
modalités de ce concours seront 


fixées par arrêté ministériel, pris après 
la commission permanente des 
é itionales supérieures d'ingénieurs. 

A titre exceptionnel, Sur proposition du 
conseil d'administration de l'institut et 
apres avis conforme de Ja commission 
permanente des écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs, l'admission sur 
titres, soit à l'entrée, suit en rours de 
scolarité, peut être autorisée par le mi- 


Les étrangers peuvent être adimis en 
surnombre dans les instituts visés à l’arti- 
cle 1 du présent décret dans la limite 
des ptaces disponibles, à condition que la 
moyenne de leurs notes au concours 
d'entrée soit du mains égale à celle du 
dernier Français recu. 

Des auditeurs ‘Hibres peuvent être admis 
sur titres. IIs ne sont pas ‘autorisés à 
prendre part à l'examen de sortie. 


Art. 3. — Les règlements relatifs aux 
droits d'inscription et d'immatriculation 
dans les facultés sont applicables aux 
instituts visés à l'article 1° du présent 
décret, 

Les frais de travaux pratiques sont fixés 
par le ministre de l'éducation nationale, 
sur proposition du conseil de l’université. 


Art, 4. — La durée des études dans les 


instituts visés à l'article 1% du présent 
décret est de trois ans, à compter du con- 


cours d'entrée. Nul ne peut être admis à 
passer d'une année dans l'année supé- 
rieure SA n'a obtenu aux examens subis 
en cours et en fin d'année une movenne 
de points fixée par le règlement intérieur. 

Au cours de leur scolarité, les élèves 
reçoivent un enseignement technique spé- 
Cal à l'institut et un enseignement géné- 
ral du niveau des certificats de licence. 

Le< programmes d'enseignement sont 
arrètés par te ministre de l'éducation nas 
tionale, sur proposition du conseil d’admi- 
Nistration de V'institut, après avis de la 
Commission permanente des écoles natio- 
nales supérieures d'ingénieurs. 


Art. 5. — En fin de scolarité, il est 
atiribné à chaque élève une note moyenne 
calculée à partir des uotes obtenues en 
Cours de scolarité et aux épreuwes de 
l'examen de sortie, suivant une règle 
fixée par arrêté du ministre de l’éduca- 
tion nationale, sur proposition du conseil 
d'adruinistration de l'institut, après avis 
de là commission permanente des écoles 
nationales supérieures d'injénieurs. 





Art. 6. — Les élèves qui ont obtenu une 
note moyenne minima fixée par la com- 
MISSION permanente des écoles natianales 
supérieures d'ingénieurs recoivent le di- 
piôme d'ingénieur de l'institut. 


Art. 7. — Sont abrogées toutes dispo- 
itinr ; 4 
SIUons antérieures Coniraires au pres at 
iCcret. 

Art. 8. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la Pépublique francaise. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1949, 
HI l 
Pa 
Le le l'édu fo naiv} 
VOX DELBOS, 
D — 
/ 


Décret du 25 juitlet 1949 portant nomination 


d'un professeur titulaire (enseignement 

supérieur). 

Par décret du 25 j et 1939, M. D 
agreze pres la fa I mixte de méd et 
de pharmatie dt L'UHHVETSIH Ü 
nommé, à compter du 1° jauvier 1949, à 1 en 
loi de proî r de patholog | 
de ladite fa é ul Hlulurisé dans le le 
res] nda 1 Crét 

_—S ® © 





Transiormation de chaire, 


Par arrêté du 15 juillet 1919. la chaire d'agro 
normie cooniale de la faculté des sciences dt 
Marseille est transformée en chaire € as 
nomie tropicale 





+ © &— 


Changoment de nom de chaires. 





Par arrêté en date du 15 juillet 19%9, la 
chaire de langue cet littérature arabes de la 
faculté des lettres de l'universilé de Bordeaux 
prend le nom de chaire de langue et civil 
sation arabes 

La chaire de grammaire comparée de la 
faculié des lettres de l'université de Bordeaux 
prend le nom de chaire de linguistique et 
gramraaire comparée 


—- eue -— 


Par arrêté en date du 21 juillet 1949 Ja 
chaire de clinique chirurgicale orthopédique 
de la facullé de médecine de l'université de 
Paris prend le nom de chaire de cliniqu 
chigurgicale réparatrice et orthopédique, 

2 Q —— 


Par arrêté en date du 21 juillet 1249, da 
chaire de clinique chirurgicale et gynévole- 
gie de la faculté mixte de méderine et de 
Pharmacie de l'université de fRordeaux prend 
le nom de chaire de clinique gynécologsque. 


—& © &- 








Administration centrale. 


Par arrêté du 25 quillet 1949, M. Damrier de, 
Piessac (Pierre), agent supérieur de 2° chasse: 
ï% échelon, à l'administration centrale, est 
inaintenu en posiiotn de détarhement, du 
> moi 2946 au 21 août 194, à la dispesition 
du ministre des affaires étrangère, en qualñé ; 
de chef de bureau de % classe à la direction 
des finances du Maror. 

——— 6-8 S—— 


Rectificatif au Jowrnal ojficiel Au ?2 jan- 
vier 1949: page 816, 2° colonne, 6 Iigme, au 
lieu de: « 16 murs 1918 », lire: « 16 mars 
1919 » (le reste sans changement) 


6e + 





Direction générale de la jeunesse et des sports, 





P i l Ù | 1049 M Ramadier 
P , { ‘ 4 
l ti st L M > 
() ‘ de 1110 
t i ' a- 
| | Le I 
i es 


P 1 M 11 
L' € Las LI 
s t- 
Lo « (| } 
)- 
[1 lt 10 ue 1q « is, 
À Î 1%: 
—9 9 &-—— 
I iu, 2 | {  Battestt 
| ke } 3 
Î t s si } est 
1 ' D üi «à 
spot t | 6. Fait ve 4 i 1 1es 
| de dd i à 
r 19:59 


Pa 19 Mme { n- 
. L 

i Ù Ü - », 
| 1a de 
nl tu ‘1 re 1% jans 

1 LL Ù et mise \ d 
| \ 1 e r 
{ i lt { d'éd 1 que 


P 1! ju 25 ju 9, M.:( . 
a Î l o! l'A i n } 
ue je classe, Cadre supér |, €st mra 
ter pour ne pél vde mMaxuimtun de € h4 ans, 
à comp du 17 octabre, 1%46, dans la posi- 
tion de délachement auprès du ministre-de +a 
France d'outre-mer. en vue d'exercer ses fonc- 
oi en Afrique occidentale françaist 
D 
Par arrêté du 235 juillet 1919, M. Pietri 
Jua pi [esseu! a } 1119) puis JU 1° 
cla | orimA itégo! est 1! |= 
j pou Î ( a .( ) 
du 1 oclul 19160. d 1 lion d8 


nistre d ff Ctrangores 4 vue d'exercer 
+ Î 3 at V { { il dé ! ibat (Ma- 
ro 

Par arrôté en date du 5 Juillet 41949, 


M. Rousseau Marcel, professeur d'éducation 
physique (ire classe, cadre normal, {re calé- 
corie). est roaintenu pour uné périnde de cinq 
ans, à compler du 1% octobre 1946, dans la 
position de délschement el mis à ba disposi- 
tion du rainistre des affaires étrangères, en 
vue d'exercer <es fonctions au lycée Mangin 
de Marrakech ,Maroc). 


_—_—+e © —— 


Par arrêté en date du 23 juillet 41919, 
M. Jour Henri), professeur d'éducation phy- 
sique " case Cadre normal, 2 catégorie), 
est maintenu ponr une période de CInq ans, 
à compter du ter octobre 1447, dans la posi- 
lion de détacherrent #4 omis à la disposition 
du ministre des affaires élrangères €n vus 
d'exer?r <es lonchions au lycée Lyautey à 
Casablanca {Maroc}. 


Par arrôté «mn. déte du 923 juillet 1919, 
M. Machard Bonet (Jean), protesseur d'édu- 
Caliun physique ‘cadre sujéræur, J° classe), 
est touwinlenu pour ne périole de cinq ans, 
à compter An Er Gttobre 1947, dans la posl- 
tion de détachement et mis à ln disposition 
du rministre des affaires él'angères en vua 
d'exetter <es Tenctions du lycée Lyauley à 
Casablanca (Maroc). 


——+ © &— 

















21 Juillet 1919" 





— 
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Par arrété en date du %5 fuillet 41949, Par arrêté du 18 juillet 1949, M. Chevillard Enseignement du second degré. 
Mine Machard, née Bonet (Paulette), profes- | (Louis), sous-directeur de laboratoire (1re —— 
geur d'éducation physique (4° classe, cadre | Classe) au collège de France est nommé à 


normal, 1re catégorie), est placée pour une 
“riode de cinq ans, à compter du 1er octo- 
Le 1917, dans la position de détachement et 
mise à Ja disposition du ministre des affaires 
éirangères en-qualité de professeur d'éduca- 
Uon physique au Maroc. 

3 ® D-—— 


Par arrêté du,25 juillet 1919, Mme Sabatier, 
née uoullenoire, professeur d'éducation phy- 
sique (6e classe, cadre normal, 2 catégorie), 
est placée pour une période de cinq ans, à 
compiler du {er janvier 1948, dans la position 
de détachement et mise à la disposition du 


ministre des affaires étrangères en qualité de 
professtur d'éducation physique au Maroc. 
Ho @ 


Par arrèté du %5 juillet 1919, M. Giraud 


(Renc-Heuri), professeur d'éducation physique 
{4e classe, cadre normal, 1re catégorie), est 
maintenu pour une période de cinq ans, à 


coimp'er du fer octobre 1947, et mis à la dis- 
position du ministre des affaires étrangères 


en vue d'exercer ses fonctions au lycée Gou- 
rëud de Rabat, 
-— ++ -—— 
Par arrêté du % juillet 1949, Mme Rostaing, 


née Magaud 
physique 


Blanche), professeur d'éducation 
re classe, cadre normal, {re caté- 
gore), est maintenue pour une période de 
Cinq ans, à compiler du 1er octobre 1917, dans 
la position de détachement et mise à la dis- 


position du ministre des affaires étrangères 
en qualité de professeur d'éducation physique 
au Maroc, 
D 

Par arrêté du 95 juillet 1949, Mme Rouet, 
née Julie (Annelle), professeur d'éducation 
physique (2e classe, cadre normal, fre caté- 
goiie), est placée pour une période d’un an, 


à compter du fer octobre 1947, dans la posi- 


tion de détachement et mise à la disposition 
du tninistre des allaires étrangères en qua- 
lité de professeur d'éducation physique au 
Maroc (régularisation). 





6 © & 


Enseignement supérieur. 
Par €18 dun 16 juin 


1919, M. Bourdier 


ularisé, à compter du fer jan- 


{ 
Vier 19:9, dans les fonctions de chef de ser- 
vice adjoint du service national de muséolo- 
&gie du Muséum national d'histoire naturelle. 
— © © 
Par : té en date du 13 juillet 1919, M. Bre- 
gvon, chef de travaux à l’école de médecine 
de Poitiers, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retruite à compter du 
der janvier 1949 
EE 7 ER 
Par urrèté du 13 juillet, te titre de maître 


de couférencos adjoint est conféré à Mlle Gil- 
Jet, chef de travaux à la faculté des sciences 
de =lrasbourg. 


— + © &—— 


arrôté du 15 juillet 
profesceur à la facul!é des lettres de Nancy 
pour une période de trois ans 
doyen de celle même faculté. 


2 © A — 


1919, M. Cressot, 


Par arrêté du 18 juillet 1949, Mlle Lesueur 
(Geneviève), adjointe d'économat au lycée 
Marcelin-RBerthelot, à SaintMaur-des-Faussés, 
est nommée à compter du fer octobre 1919 
sous-économe à l’école normale supérieure 
de jeunes filles de Sèvres (emploi créé). 


— +0 _— 





compter du fr juin 1949, directeur adjoint 
appointé du laboratoire de biochimie de l'école 
pratique des hautes études (3e section), en 
remplacement de M. Fessard (Alfred), appelé 
à d’autres fonctions. 


EE EE 


Par arrêté du 20 juillet 1949, M. François 
(Yves), assistant stagiaire au service national 
de muséologie des sciences naturelles du Mu- 
séum national d'histoire naturelle, est titu- 
larisé dans ses fonctions à compter du 1Âtr oc- 
tobre 1948. 

—- 6 &——— 


35 juillet 1949, jl est mis fin, 
à compter du 31 décembre 4947, au déta- 
chement de M. Chamley (Paul) auprès du 
ministre de l'économie nationale, prononcé 
par l’arrêté du 10 février 1917 susvisé. 


M. Chaml!ey (Paul), agrégé près la faculté 
de droit de l'université de Strasbourg, est 
maintenu en position de détachement et mis 
à la disposition de l'Organisation des Nations 
Unies en vue de collaborer — pour la partie 
française — aux travaux de la section de la 
planification et de la reconstruction euro- 
péenne, pour une période allant du 4* jan- 
vier 1918 au 30 septembre 1918. 


—— +0 &—— 


Par arrôté du 


Par arrêté du % juillet 1949, M. Devillers 
(Charles), directeur adjoint à l’école pratique 
des hautes études (3e section), est détaché 
pour une période de cinq ans, à compter du 
1er mai 1919, auprès du Collège de France, afin 
d'exercer les fonctions de sous-directeur. du 
laboratoire d’embryogénie comparée de cet 
établissement (emploi vacant). 


200 


Par arrêté du % juillet 1949, M. Lafné (Paul), 
professeur à la facu:té des sciences de Lille, 
est maintenu en position de détachement au- 
près du centre nalional de la recherche seien- 
lifique, du 15 février 19:39 au 30 septembre 
1919, en qualité de directeur de recherches. 


Par arrèté du 25 juillet 149, M. Ruelian 
(Francis), directeur de laboratoire à l'école 
pratique des hautes études (3e section), esi 
détaché, du 23 mars 1917 au 31 nai 1914, 
auprès du minislère des affaires étrangères, 
pour exercer des fonctions d'enseignement à 
la faculié de philosophie de l'universilé de 
Rio-de-Janeira 

—— 0 ©—— 


Par arrète du 25 juillet 1949, M. Haud'roy 
(Paul-Joseph-Louis), né le 29 septembre 1897, 
assistant à la faculté de médecine de l’uni- 
versité de Paris, est placé en position de 
détachement et mis à la disposition du mi- 
nistre des affaires étrangères, pour une pé- 
riode de cinq ans à compiler du 1er oclobre 
1916, afin d'exercer les fonctions de profes- 
seur à la facullé de médecine de Lausanne. 


ce 


Par arrôté du 235 juillet 1949 M. Mettetal 
(Christian), chef de travaux à Îa faculté des 
sciences de l’université de Paris, est placé en 
position de détachement et mis à ñ di:po- 
sition du ministre des affaires étrangères pour 
exercer les fonctions de chargé de cours au 
centre d'études supérieures scientifiques de 
Rabat (Maroc), à compter du {er octobre 1948 
et pour une période renouvelab'e de deux ans. 


— 6 &— 


Rectificatif au Journat officiel du 9 juillet 
1919: page 6701, {re colonne, 21e Hgne, at lieu 
de: « à compter du 1er août 1949 », lire: 
« à compter du 1e août 1947 ». 


—* 0 ©- 





né 





Par arrêté du 25 juillet 1949, M. Chang 
(Jean), chargé d'enseignement (dessin) 
maintenu à la disposition du ministre deg 
affaires étrangères: 1° du 6 avril 19% a 
o avril 1947; 20 du 6 avril 1947 au 2% S: De 
tembre 1948, en vue d'exercer les forctiong 
de professeur de dessin au lycée {rançatg 
d'Alexandrie, ‘ 

-— + @ &--— 


Par arrété du 25 juillet 1949, M. Moulinj 
(Gabriel), adjoint d'enseignement au collège 
de Péronne, est maintenu à la disposition du 
directeur du centre national de la recherch 
scientifique pour une période d'un an, 
compter du 1er octobre 1947, en vue d’exerce 
les fonctions de chercheur. 


— + 0 © —— 


Par arrêté du 25 Juillet 1949, M. Robig 
(Pierre-Märie), prolesseur agrégé des lettres 
au lycée de Bône, est mis à la disposition dy 
ministre des affaires étrangères: 10 du {er dé 
cembre 1913 au 30 septembre 4944 pour exer 
cer les fonctions de professeur au Iycée fran. 
Çais de Beyrouth; 20 qu 1er octobre 1941 ay 
30 septembre 1949 pour exercer les fonction 
de professeur à l'école supérieure des lettres 
à Beyrouth, < 


— 6 +—— 


Par arrêté du 25 juil'et 1949, M. Zakoviten 
(Simon), wprofesseur agrégé de mallimatt 
ques, est intégré dans les Cadres nxlropollk 
tains et rétroactivement mis à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour une 
ee de cinq ans, à compter du 41® octo 
re 14918, en vue d'exercer les fonrtions da 
professeur agrégé de mathématiques au lycée 
de Meknès (Maroc), 
——+ 0 © —— 


Par arrêté du 25 juillet 1949, Mme Sotirof, 
née Girard (Alyette), professeur agrégée des 
lettres (cadre normal, 6° classe), précédem- 
ment en exercice au lycée Hélène Boucher, 
à Paris, est détachée auprès du ministre des 
affaires étrangères, à compter rétroaclivement 
du 1er octobre 1945 et jusqu’au 31 octobre 
1946, afin d'occuper des fonctions à l'éco'e des 
hautes études de New-York (Etats-Unis d Amé 


rique). 
— 8 $— 


Par arrêté du 25 juillet 1919, Mme Loiseag 
(ex-Delgueil), née Le Guerranic (Mar'e-Thé- 
rèse), chargée d’enseionement au lycée Ca 
mille-Sée, à Paris, esl détachée auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour une pé: 
riode allant du {er janvier 1948 au 30 septeme 
bre 1951, afin d’exerver des fonctions d’enceli« 
gnement au col'ège Pedro de Valdevia, à San- 
tiago du Chili. 

—— 0 © — 


Par arrêté du 25 juillet 1949, M. Mercier 
(René), professeur agrégé de mathématiques 
au lycée de Marseille, dont.lé précédent dé- 
tachement a été limité au 30 septembre 191 
est mis à la disposition du secrétaire d'Eta 
aux affaires allemandes et autrichiennes du 
4er avril 19%6 au 30 septembre 1919 (attaché 
de {re classe au G. M. du Vorarlberg, Autrk 


che). 
———@ @ ®—— 


Par arrêté du 25 juillet 1939, M. Guedenet 
(Jean), licencié es lettres, rofesseur au col 
lège de Wellesley (Massachussets), est 1n- 
corparé dans le cadre métropolitain des ad- 
tous d'enseignement à compter du {+ oc 
obre 1915 et dans le cadre des professeurs 
de collège à compter du 1er octobre 1947 et 
maintenu à la disposition du ministre des 
affaires etrangères, pour une période de deux 
ans à compter du {er octobre 1915, en vua 
d'exercer les fonctions d’adjoint d’enseigne- 
ment et pour une période de trois ans, à 
compter du 1e octobre 1947, en vue d'exer- 
cer les fonctions de professeur, 


mm SE  — 
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par arrêté du 25 juillet 1949, M. Montagne 
çustin-Louis), professeur .licencié, est main- 
jenu à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, du: 1° du 9 novembre 1%i4 au 
+2 juillet 1947 pour exercer au, lycée français 
de “réhéran; 2° du 23 juillet 1947 au 8 no- 
çunbre 19%49 pour exercer les fonctions de 
waducteur à l'O. N. U. 
— 6 $—— 

par arrèté du 2% juillet 1939, M. Disse 
Robert), adjoint d'enseignement, est main- 
enu à là disposition du ministre des affaires 
tranzères: 40 du 17 mars 1941 au 30 avril 
3 nour exercer les fonctions de professeur 
institut français de Bucarest; 2° du 
r octolwe 1947 au 31 décembre 1918 comme 
otesseur de la mission universitaire fran- 


pal 


933 
j' 


se en Roumanie; 3° du fer janvier 19:9 au 
3% septembre 1950 en vue d'exercer les fonc- 
tions de professeur au lycée français de Mon- 
tevideo (Uruguay). 


—+ 0 &-— 


par anrôté du % juillet 1949, M. Rousseau 
{ ‘), professeur es leltres classiques, est 
intégré dans les Cadres métropolitains et ré- 
toactivement mis à la disposition dun mi- 
nistre des affaires étrangères pour une pé- 
riode de cinq ans, à compter du 1er octobre 
4917, en qualité de professeur adjoint pour 
exercer les fonctions de lecteur à l’univer- 
teykjavik 
——— 6-6 &—— 


1 
silé de 


Par arrêté du 95 juillet 1919, Mme Head, 
née Mamez (Aricknaz), professeur licencié 
d'anglais, est maïntenve détachée auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour une pé- 
riode de cinq ans, à comnler du {+ octohre 
4918, afin de continuer à exercer des fonctions 
d'ensrignement en Angieterre, à Burlington 
School (Londres). 

6-6 &— 


Par arrêté du 95 juiliet 19:19 Mme Darmoïis, 
née Angelier (Murie-Jeanne), professeur licen- 
cié de sciences (cadre normal, 2e catégorie, 
2 classe), est maintenue détachée auprès du 
ministre des affaires étrangères, à titre de 
régularisation, pour une période d’un an, à 
compter rétroactivément fn er octobre 19%5, 
afin de rontinuer à exerter des 
d'enseignement en Tunisie. 

—-— 6-6 &---— 


fonctions 


Par arrêté du 2% juillet 1919, Mlle FHudeiey 
(Anne), professeur licencié de suiences, esl 
mainlterde dé‘achée auprès du ministre des 
aflaires étrangères, pour une pérode de cinq 
ans, à compter du f° octobre 1916, afin de 
cnlinuer à exercer des fon:tions d'enseigne- 
ment à Beyrouth, au Jycée de la mission 
hïique française. 

— © &-—— 


Par arrêté du 2%. juillet 1949, M  Vignard 
(Maurice), chazgé d'enseignement, est main- 
tenu à la disposilion du ministre des affaires 
élrangères, pour une période de cinq ans, à 
compler du fer octohre 1916, en vue d'’exer- 
cer les fonclions de chargé d'enseignement au 
Ltée français d'Alexandrie. 

———-8-8—— 


Par arrêté an 5 juiliet 1919, Mme Scott, 
née Charrier (Paulette), professeur certifié de 
malhématiques, est maintenue détachée au- 
près du ministre des affaires étrangères pour 
Unie période de eing ans. à compter rétroaeti- 
vement du 1er octobre 1913, afin de continuer 
d'exercer des fonctions d'enseignement en 
Angicierre (lycée français de Londres). 

—0 @ &— — 


Par arrêté du 25 juiltet 1119, Mme Laban, 
née Raynaud (Juliette), professeur certifié 
d'histoire (cadre normal, 2? catégorie, 2e 
classe), actuellement en exercice au collège 
moderne de Vic-Bigorre, est maintenue déla- 
chée à titre de régularisation auprès du minis- 
tre des affaires étrangères, pour une période 
&lant rétroactivement du 1er octobre 1916 au 
8! décembre 1916, afin de continuer à exercer 
des fonctions d'enseignement au Maroc. 


——— 0 So — 





Par arrêté du % juillet 1019, Mlle Beau 
(A.-Cécile), professeur certifié de lettres, est 
maintenue détachée auprès du ministre des 
affaires étrangères, à titre de régularisation. 
pour une période allant du er octobre 1942 
au 17 février 19M6, afin de eontinuer à exer- 
ver des fonctions d'enseignement aux Etats- 


— © à — 


Par arrêté du %35 juillet 1949, Mme Lapuyade, 
ntouil (Elise), professeur licencié de 
sciences, est maintenue détachée auprès du 
Ministre des affaires étrangères, pour une pé- 
riode de cinq ans, à compter rétroactivement 
du {er octobre 196, afin de continuer à exer- 
cer des fonctions d'enseignement au Maroc 
(lycée de Casab!anca). 


— +6 + - — 


Par arrêté du 2% juillet 1939, M. Maillet 
Pierre), professeur licencié, est maintenu à 
la disposition du ministre des affaires étran- 
gères: 10 du 1er octobre 1911 au 3% septembre 
1916; 20 du 1er octobre 196 au 30 septembre 
1951, en vue d'exercer les fonctions de lec- 
teur à l’université Fouad au Caire. 

© »— 


Par arrêté du % juillet 1949, M. Guilloton 
(Vincent}, professeur . agrégé d’anglais, est 
maintenu à Ja disposition du ministre des 
affaires étrangères pour une période de cinq 
ans, à compter du 5 septembre 1943, en vue 
d'exercer les fontcions de professeur à Smith 
College Norlhampton (Etats-Unis). 

— 6 8—— 


Par arrété du 25 juillet 1949, Mme Charrier, 
née Guiiljat (Marie-Louise), chargée d’ensei- 
énement (lettre, arabe), est maintenue déta- 
chée auprès du ministre des affaires étrangè 
res pour une période de deux ans, à compter 
rétroactivement du {°r octobre 1946, afin de 
<untinner à exercer des fonctions d’enseignre- 
nent au Maroc (collège Mers Sultan à Casa- 
blanc). 

—- 6 $- —— 


Par arrêié du % juillet 1949, Mme Patchett, 
née Malachier (Juielle), professeur licenciée 
Je sciences, en congé, est réintégrée dans les 
cadres de l’enseignement au {er octobre 195 
et détachée pour une période de cinq ans, 
à copier de «elle rôine dale, afin d'exer- 
cer des fonutions d'enseignement en Angle- 
terre (lycée Lrança'sde Londres). 


60e — 


Par arrêtée du % juillet 1919, Mine Branzger, 
née Lesonucix ,Alice}, professeur ficenciée de 
lettres au Iveée de jeunes filles de Valencien- 
nes, est détachée auprès du ministre des af- 
fäires étrangères pour une période de cinq 
ans, à compler dun jer octobre 1918, afin d'exer- 
cer des fonctions d'enseignement au Maroc 
{au co.lège Mers Sultan, à Casablanca). 

+ 6 — — 


Pur arrêté du 5 juillet 191%, Mine Mortet, 
née Villers (Simune), professeur agrégée de 
mathémaliques ay Iyeée de jeunes filles de 
Moulins, est délacnde auprès uu ministre des 
affaires étrangères pour une période de €inq 
ans, à compter du 1er octobre 1913, afin d'exer- 
cer des fonchons d'enseignement au Maruc 
‘au lycée de jeunes filles de Casablanca. 

—0400— 


Par arrête du 2% Jjuttlet 191%, Mine Jde Mour 
gues (Udeliei, prolesseur agrégée d'aigfais 
(cadre normal, 6° classe), exerçant précédem- 
met an collège de jeunes files d'Avignon 
est détachée auprès du ministre des affaires 
étrangères, à titre de régularisation, pour une 
période d'un an, à compler rétroactivement 
du fer o:tobre 1916, afin d'exercer les fonc- 
tions d'assistinte à Girton College, université 
de Coinbriuge (Angleterre). 


Par arrêté du 23 juillet 13%9, M. Fleischel 
René), lecteur professeur à l'école normale 
de Sarrebrück, est intégré dans les cadres 
inétropolitains et rétroactivement mis à la dis- 
position du commissaire général aux affaires 


allemandes et autrichiennes pour une période 
de un an neuf mois, à compter du 1er janvier 
1916, € qualité d'adjoint d'enseignement. 
—+e— - 
Par arrêté du 25 let 1919, M. Bergeaud 
unul | À ALICE de gran Lai rt est 
maintenu à la sposit \ du nu Î e des af- 
[aires étrangères r une période de cinq 
a | npter du te octobre 195% \ vue 
l'exercer les f ons de \rzè «à nissiOR 
| ile en T ju 
++ — 


Par arrêté du % iuillet 1949, M. Chevallie? 

rofesseur licencié d'an lais, est 

maintenu à fa disposition du ministre des atf- 

étrangères pour une période de trois 

ans, à compter du 1° octobre 1947, en vue 

d'exerc®êr les fonctions de professeur au lycée 
” 


français de Londres, 


— +. — 


Par arrêté du ?5 juillet 1919, M. Ben Sacy 
Omar), professeur licencié, est ma ntenu’à la 
disposition du ministre des aflaires étran- 
gèreg: fo du 5 avril 1942 au 90 septembre 
1945; 20 du fer octobre 19%45 au 30 septembre 
190, en vue d'exercer les fonctions de pro- 
fesseur au lycée de la. mission laïque de 
Beyrouth. 


—+e+ — 


Par arrèté du 25 juillet 1919, M. Goudmand 
(Georges), professeur licencié de sciences, est 
maintenu à la disposition du m nistre des af- 
faires étrangères: 1° du 1er octobre 1942 au 
30 septembre 19:35; 20 du fer cetobre 1945 au 
%x) seplembre 1950, en vue d'exercer les fonc- 
lions de professeur au lycée de Galata-Saray, 
à Istamboul (Turquie). 

— — 9 ©-— 


Par arrêté du % juillet 1949, M. Commenÿ 
Pierre), professeur de malhématiques, est 
maintenu à la disnosition du ministre des af- 
faires étrangères pour une période de cinq 
ans, à compter du ‘er octobre 1913, en vus 
d'exercer les fonctinns de professeur au lycée 
Poeyimirau, à Meknès (Maroc). 

— 6 e-— 


Par arrêté du ?5 juillet 1919, M. Millet (Ro 
ger), professeur de philosophie, est maimenu 
à la disposilion du ministre des affaires étran- 
gères: fo du 6 avril 1942 au 29 septembre 
1955; 2e du fer octobre 1%5 au 30 septembre 
1950, en vue d'exercer les fonctions de pro- 


fesseur au lrvée de la mission laïque fran- 
caise à Beyrouth. 
——6 ee — 
bar arrêté du % juillet 19f9, M. Perotin 


(Claude), professeur certifié d'anglais, est 
maintenu à la disposition du ministre des 
affaires élrangères pour une période d'un an, 
à compter du fer nclqbre 1945, en vue d'exer- 
cer les fonctions d'assistant à Twickenhan 
Thames Valley Country Sehooi (Grande-Bre- 
tagne). 
+ &— — 


Par arrêté du 95 juillet 1959, M. Roux (Geor- 
ves-Jean-André), adjoint d'enseignement, est 
maintenu à la disposition du minstre des 
affaires étrangères pour une période de cinq 
ons, à compler dun fer octobre 194%, en vue 
d'exercer les fonrtions de professeur au lycée 
Gatata-Saray, à Istambuk (Turquic). 
——+ee— 


—————— ——— 





Enseignement du premier 


degré. 


Par arrête qu %5 fuillet 199, M. Fluchon 
‘Genrges), inspecteur primaire (Jre classe), 
continue d'être détaché auprès du ministre 
des affaires étranzères pour exercer au Marog 
les fonctions d'inspecteur primaire pendant 
une nouvelle périnde de cinq ans, à compter 
du fr octüb'e 1913 





— + 0 
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Par arrêté du 25 juillet 4919, M. Michel (Ma- 
rius), instituteur hors clusse, du département 
des Bouches-du-Rhône, est maintenu pour une 
période üllant du 1er janvier 1945 au 81 mai 
4946, À la disposilion du ministre des @ffaires 


étrangèri pour exercer ses fonclions en 
toumai 
22 4 ——— 

Par arrûôté du 25 juillet 1949, Mlle Vallin 
(Suzanne), institutrice de 4 classe, du dépar- 
tement de l'Isère, est mise pour une durée 
de qual 1WS au maximum à compter du 
47 septembre 4948, & la disposition dun rmi- 
nistre de la France d'oulre-rner pour exercer 
ses fonc en Indoct 


Par lu 25 ju 1919, Mme Vincent, 
née P (Germair institutrice de 
He classe, du dénartement de 1a Charente- 
Mariliini ( inise pô durée maximum 
de cinq a à compler du 1% janvier 1945, à 
la dis] du min ( Je @ France 
d'ouirt ( rc - 101 ions En 
Afr ] 1 1 franc 

a D Q—— 


Par arrêté du juillet 1949, Mme Kerawec, 
née André (Dit , institut e de 6° classe, 
du département de l'Eure, est anise pour une 
durée de trois ans au maximum à compter 
du 20 septembre 1948, à la disposition du mi- 
nistre de la France d'ouire-mç£r pour exercer 
ses fonctions en Indochit 


——+0+ 


Par arrôté du 2% juillet 1959, Mme Baillet, 
née Clerer (Catherine), institutrice de 
5° classe, du département de l'Aisne, est mise 
pour une durée de trois ans an maxiraum à 
compter du 26 avril 1948, à la disposition du 
ministre de Ja France d'outre-rver pour €exer- 
cer ses fonctions en Indochine. 


—+ 0 &— — 


Par arrôté du 25 juillet 1949, Mme Brouil- 
laud, née Knœærr (Alice), institutrice de 2° 
classe, du département de la Haute-Vienne, 
est mise pour une durée de deux au maxi- 
mum, À compter du 2 novembre 4948, à la 
disposition du ministre de la France d'outre- 
mer pour exercer ses fonctions en Afrique 
occidentale française. 

——00 


Par arrêté du 25 juillet 1919, Mme Galet, 
née Paris (Marthe), institutrice de 5° classe, 
du département de l'Ain, est mise pour une 
durée de deux ans au maximum, à compter 
du 1er novembre 41918, à la dispesition du mi- 
nistre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonclions en Afrique occidentale fran- 


Çaise. 
© &——— 


Par arrêté du 25 juillet 19:19, Mme Nasica, 
née Dessenante (Hélène), institutrice de 3 
classe, du département des Bouches-du-Rhône, 
est mise pour une durée de deux ans au 
zuaxtmum, à compter du 2? novembre 1948, à 
la disposition de M. le ministre de la France 
d'outre-mer pour <exercer ses fonctions <en 
Afrique occidentale française. 


—0-9 ©— 


Par arrêté au 25 fuillet 1949, Mme Quedi- 
niac, née Le Peillet (Marthe), institutrice de 
5° classe, du département des Côtes-du-Nord, 
<st mise pour une durée de deux ans au 
maximum, à compter du 2? novembre 4918, à 
la disposition du ministre de la France d'ou- 
trè-mer pour exercer ses fonctions en Afrique 
occidentale française. 


—— 0 &—— 


Par arrêté du 25 juillet 1949, Mme Mouttet, 
née Vichet (Gastianne), institutrice de 4 
classe, du département des Bouches-du-Rhône, 
eat mise pour une durée de trois ans au 
maximum, à compter du 26 avril 1948, à la 
disposition dun ministre de la France d'outre- 
mer pour exercer ses fonciions en Indochine. 


—+ 0 © — 





Par arrêté du %5 juillet 4949, M. Corne 
(Yvan), instituteur de classe exceptionnelle, 
du département du Gers, est maintenu pour 
une durée de deux ans, à compiler du 4 n0- 
vembre 4948, à la disposition du ruinistre des 
affaires étrangères pour exer0er ses 10nCubhS 
de professeur à Beyrouth (Syrie), 

a D 


Par arrêté du 25 juillet 41919, M. Corne 
(Yvan), instituteur de classe excep ionuelle, 
du département du Gers, est mainlenu pour 
une durée de cinq ans, à compler du 1* 10- 
vemnbre 1943, à la disposition du mi istre des 
affaires étrangères pour exercer ses 10nCU0liS 
de professeur à Beyrouth (Syrie). 


à @ ©— 


Par arrêté du 25 juillet 1949, M. Vignard 
(Maurice), instituteur de #% classe, du dé- 
partement de la Seine, est maintenu pour 
une durée allant du 15 seplembre 1946 au 
30 septembre 1946 à la disposition du mimis- 
tre des affaires étrangères pour exercer SES 
fonctions au lycée . français d'Alexandrie 


Egvpte 
… ——* 0 -2— 


Par arrêté du 25 juillet 4949, M. Vignard 
(Maurice), instituteur de 4e classe, du dépar- 
tement de la Seine, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à <ompter du 1 <eplem- 
bre 149%, à la disposition dn ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
au lycée français d'Alexandrie. 

2 © 2 —— 


Par arrêté du 25 juillet 1919, AL Mahieux 
(Gvrille)}, instituteur stagiaire, du départe- 
ment du Pas-de-Calais, est mis, du 3 novern- 
bre 4947 au 30 septembre 1918, à la disposi- 
tion du directeur des houillères du Nord et 
du Pas-de-Calais pour exercer ses fonctians 
de moniteur au centre de formation profes- 
sionnelle des houillères du Nord et du Pas- 


de-Calais. 
© D —— 






Par arrêté du 25 juillet 14949, M. Deleporte 
(Roger), instituteur stagiaire, du département 
du Nord, est mis, du 19 novembre 41917. au 
4 décembre 4948, à la disposition du directeur 
des houillères du Nord et du Pas-de-Calais 
pour exercer ses fonctions de moniteur d'ins- 
tructeur général au centre de formation pro- 
fessionnelle des houillères du Nord et du 
Pas<e-Calais. 


— 0 &— 


Par arrêté du ?5 juillet 1919, M. Botte 
(Charles), instituteur de 3° classe, du dépar- 
leunént du Pas-de-Caluis, est mis, du 16 oc- 
tobre 1917 au 1+ février 1919, à Ja disposition 
du directeur des Jlouillères du Nord et du 
Pas-de-Calais pour exercer ses fonctions de 
moniteur d'instruction générale aux centres 
de formation prolessionnelle des Houillères du 
Nord et du Pas-de-Calais. 

— 8 &—— 


Par arrêté du 95 juiltet 1919, M. Olivier 
(Robert), instituteur de 4% classe du départe- 
ment du Tarn est mis, pour une durée de 
cinq ans à compter du +7 octobre 1946, à 
la disposition du directeur des Houillères du 
bassin d'Aquitaine pour exercer ses fonctions 
au centre d'apprentissage des Houilières de 
Carmaux (Tarn). 


— 6 -$—— 


Par arrêté du 25 Juillet 1949, M. Jego 
(Pierre), instituteur de 6° classe du départe- 
ment des Côtes-Qu-Nord, est mis, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 17 janvier 
19%, à la disposition du secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique pour exercer ses 
fonctions de professeur d'enseignement géné- 
ral au centre d'apprentissage de Bence (Côtes- 


du-Nord). 
———@ 9 d———— 





Par arrêté du % juillet 499 M jy: 
(Pierre), instituteur de % classe du 9 
ment de la Seine, est mis, pour ure 4. 
de cinq ans, à compter du 4e octobre 10.— 
à la dispositjon du a@irecteur de . 
de commerce de Paris, pour exer 
tions à l'école commerciale de la rive #1 
à Paris. ” " 


6-0 -8———— 


Par arrêté du 25 juillet 1949, M. Difrer 
Michel), iuslituteur de 3° classe du à 
ment de la Seine, est pis, pour 
maximum de <img ans, à Compter 
cembre 1948, à la disposition du min: 
la France d'outfe-mer pour exerter £e: t 
tions en Imdochine. 


© e-—— 
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Par arrêté du %5 juillet 19:19, M BR 
(Robert), instiluteur de’ 6° classe d 
“nent du Loiret est mis, pour une durée 42 
nq ans, à Compler du 29 a 
disposition du secrétaire d'Etat à 
ment technique pour exercer ses foncti 
l'enseignement général, 14 


Robespierre, à {vry-sur-Seine. 


—— - D ® &——— 


Par arrêk du %5 juillet 1919, M T ind 
Perrot, institaeur de 4e clusse, du 
ment du Gard, est mis pour, une durce à 
ans, à compter du 1 octobre 4448, à !5 4 
position du directeur de la Fédéra! 
Çaise des maisons des jeunes pour ex 
fonctions de directeur de la Maison de 
à Lyon. 


u 


Par arrêté du 235 juillet 4919, M. Reuchty 
(Maurice), instituteur de 6° classe, du dénar. 
tement des Bouches-du-Rhône, æst mis pour 
une durée de deux ans à Compter du {er o:. 
tobre 1947, à la disposition du direc 
cetitre naticnal de recherche scientifique } 
exercer ses fonctions d’attaché de recher 

Par arrèté du 23 juillet 14949, M. RBeucti 
Maurice), instituteur de 6e classe, du dé pa 
tement des Bouches-du-Rhône, est mis du 
ler juin 1946 au 30 septembre 1947, à ka dis. 
position du secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique pour exercer ses fonctions de ps 
chotechnicien au service de recherches de 


V1 N°0. P. 
—— 6-6 $——— 


Par arrêlé du 25 juillet 1919, Mlle Girard 
(Fanny), institutrice de 5 classe, du déjur- 
tement des Bouches-du-Rhône, est muinte: 
pour une durée de cinq ans, à compler du 
ler octobre 1917, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères, pour exercer ses lonc- 
tions au lveée de jeares files de Casablan 

Par arrêté du 25 juillet 199, Mme Maurice, 
née Nurdin (Andrée), institutrice de dre classe, 
du département de Snôneæt-Loire, est ma 
tenue pour une durée de cinq &ns, à compter 
du 1e octobre 1948, à Ia disposition du secr- 
taire d'Etat à l’enseignement technique pour 
exercer ses fonctions de professeur d'ensr 
nement généra au centre d'appreniissage 
ictor Lalle, à Lille. 


— 0 &— 


Par arrêté du % juillet 1919, Mile Girard 
(Fanny), institutrice de 3% classe, du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, est mise pour 
une durée de cinq &1s, à compler du 1° 0:- 
tobre 1942 à Ja disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
tions au lycée de jeunes filles de Casablanca. 


—e-e-2— 


Par arrêté en dale du % juillet 1919, M. Dar- 
mas (Rémy), secrétaire d'inspection acade- 
mique {ire classe jusqu'au 31 décembre 19%, 
elasse exceptionne partir @u 4e janvier 
1947) précédemment placé dans la posiion 
hors cadres, est détaché auprès du secrlaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports (direction générale de 14 
ne et des sports), pour exercer les fon'- 
ions de secrétaire d'inspection à la direc- 
tion régionale de Paris, pen“ant la période 
comprise entre le 22 octobre 1946 et le 29 fc- 
vrier 1948. 














—+e + 
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CT 


Enseignement technique. 





par arrêté du 25 juillet 41949: 

Mile Poutignat (Charlotte), professeur au 
jyeée français de Salonique (Grèce), est inté- 
vrée dans le cadre des chargés d'enseigne- 
ent des collèges techniques (cadre normal, 
% catégorie), à compter rélroactivement du 
Ai octobre 1916. 

Mie Poutignat est rangée en 6° classe de 
son emploi avec 3 ans, 3 mois, 24 jours d’an- 
cenneté dans la classe au {1 octobre 1946. 

Mile Poutignat, chargée <’enseignement des 
collèges techniques (cadre normal, 2e catégo- 
rie, 6e classe), est placée en service détaché 
et mise à la disposition de M. le ministre des 
affaires étrangères en vue d'exercer ses fonc- 
tions en Grèce, pour une période de cinq ans, 
à compter du 11 octobre 1916. 

—2 +——— 


par arrêté du 25 juillet 1949: 

les dispositions des arrêtés des 3 octobre 
su7 et 40 mars 198 accorGant à M. Dehoux 
deux congés d’un an pour études du {4e oc- 
tobre 1946 au 90 septembre 1947 et du 4+ oc- 
tobre 1947 au 30 septembre 19148 sont rafpor- 
tées et remplacées comme suit: 

«a M. Dehoux (Max), professeur dé collège 
technique (cadre normal, 2° catégorie, 
&e classe), est placé en service détaché à la 
disposition du ministre des affaires étrangè- 
res, en qualité de lecteur à l’université d’Abe- 
rystwyth (Grance-Bretagne) ». 

La présente décision aura effet pour la pé- 
riode du fer octobre 1946 au 30 «septembre 
4938 (régularisation). 


++ 





Tableau complémentaire d'avancement 
de classe de 19149 (administration centrale), 





ar arrêté en date du 21 juil'et 1949, les 
agents supérieurs dont les noms suivent sont 
inscrits au tableau complémentaire d'avance- 
ment de classe de 1949: 


Pour le passage de la 3° à la 2° classe. 


Mres Folliot. 
2 Perrin (Marie-Louise). 


à @ @— 


> 





Liste d'architectes étrangers autorisés 
à exercer leur profession en France. 


Par arrêté du ministre des affaires étran- 
£tres et du ministre de l’éducation nationale, 
les architectes étrangers dont les noms sui- 
yent ont été autorisés à exercer leur pro- 
1 ssion en France, sous réserves et conditions 
fixées par la lol du 31 décembre 1910, insti- 
tuant l'ordre des architectes: 

MM. 
Ferrari, de nationalité italienne (arrêté du 

v mars 1919). 

Fe nationalité suisse (arrété du 18 mars 

749), 

Saulier, de nationalité suisse (arrété du 

21 avril 1949). 

ET din us roumaine (arrêté du 1er juil- 
42), 


let À 
Schiller, d’origin * + 
let 1949). rigine roumaine (arrêté du 4er juil 
Schevengls, de nationalité belge (arrété du 
1e juillet 1949). 


Zalszupin, de nationalité polonaise (arrêté du 
der juillet 1949). LA & 


—+ 0 +— 





x We — étrangers dont gg rt 
a ercer leur profession en France 


Par arrêté du ministre des affaires étran- 
tres et du ministre de J'éducation nationale, 
autorisation d'exercer leur profession en 





France a été retirée aux étrangers dont Jes 
noms suivent: : 
MM. 

Marshall, de nationaïité suisse (arrété du 
23 janvier 1949). 

Erdely, de nationalité russe (arrêté du 2 té- 
vrier 1949). 

Afchenblatt, de nationalité polonaise (arrêté 
du 8 mars 1949). 

Mauzit, de nationalité lettone (arrété du 
1er juillet 1949). 

Bgrnasconi, de nationalité suisse (arrêté du 
4 juillet 1919). 











MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


du 5 juillet 1949 portant déclaration 
d'utilité publique d'une acquisition immo- 
bilière. 





Par décret en date du 5 juillet 1919, sont 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux nécessaires à la conservation du can- 
tonnement sis 7 et 13, rue de Mirande, à 
Dijon (Côte-d'Or), pour l’armée de l'air. 

En vue de permettre la réalisation de ces 
opérations, l'Etat est autorisé à procéder à 
l'acquisition de deux parcelles de terrain de 
4.000 m2 et de 560 m2 environ, sises à Dijon, 
7 et 13, rue Mirande, telles qu'elles s0nt flgu- 
rées et désignées sur les plans parcellaires 
annexés. : 





Décret n° 49-995 du 26 juillet 1949 insti- 
tuant un contrôle des engagements de 
dépenses à la Société nationale des che- 
mins de fer français. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des t'ansports et du tourisme et 
du ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu le -décret du 31 août 1937 portant 
réorganisation du régime des chemins de 
fer et la convention y annexée, modifiée 

ar l’acte dit loi du 10 octobre 1910 et 
’ordonnance du 19 octobre 1944, 


Décrèle : 


Art. 47. — Il est créé à la Société natio- 
nale des chemins de fer français uh con- 
trô'e des engagements de dépenses. 

Un arrèté du ministre des travaux pu- 
blies, des transports et du tourisme fixera 
les conditions” de fonctionnement de ce 
contrôle, 

Art. 2. — Le secrétaire général de la 

Société nationale des chemins de fer fran- 
çais est chargé du contrôle des engage- 
ments de dépenses. 
* Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 26 juillet 1949. 

HENRI QUEUILCE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
——0@ @ À 








Décret n° 49-996 du 26 juillet 1949 mo- 
difiant les conditions d'exercice du 
contrôle financier de l'Etat sur les che- 
mins de fer et les transports par route 
et par eau. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 

Vu le décret du 31 août 1937 portant 
réorganisation du régime des chemins de 
fer, et la convention y annexée, modifiée 
ee l'acte dit loi du 10 octobre 1940 et 
‘ordonnance du 19 octobre 1944; 

Vu le décret du 11 décembre 1940 orga- 
nisant le contrôle de l'Etat sur les chemins 
de fer et les transports par route et par 
eau dans la imétropole, 

Décrète : 

Art. 1%, — ]l est institué auprès de ls 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais une mission de contrôle financier. 

Un inspecteur général des finances ou 
un inspecteur des finances de 1" classe 
est chef de mission. Il est nommé par 
arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques, après avis du mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 

Les membres de la mission sont dési. 
gnés, sur proposition du chef de mission, 
par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques, et choisis parmi les 
fonctionnaires placés sous l'autorité du 
ministre, 

Des collaborateurs techniques sont mis 
à la disposition de la mission par le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
.et du tourisme. 

La mission est installée au siège de la 
direction générale de la Société nationale 
des chemins de fer français, qui met À sa 
disposition les moyens en personnel et en 
matériel nécessaires à l'exercice de ses 
attributions. 

Art. 2. — La même mission assure, sous 
l'autorité et par délégation du ministre 
des finances et des affaires économiques, 
le contrôle financier de l'Etat sur les ser- 
vices de transports par fer, par route et 
par eau, et participe gu contrôle écono- 
mique de j'Etat sur les mèmes services. 

Art. 3. — Le chef de mission, ou son 
délégué, siège, en la qualité prévue par 
l'article 11 de 1a convention du 31 août 
1937, au conseil d'administration de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, ainsi qu'aux différents comités ‘ou 
commissions qui sont constitués dans son 
sein. 

Il recoit, en même temps que les mem- 
bres des différents organismes susvisés, 
les documents qui leur sont adressés 
avant chaque séance. 

Art, 4. — Le chef de la mission de con- 
trôle financier doit formuler un avis écrit 
sur toutes les proposilions soumises au 
conseil d'administration relatives au bud- 
et d'exploitation et au budget d’inves- 
issements, et aux comptes de l'exercice. 
H donne obligatoirement son avis sur les 
investissements de capitaux faits par Ja 
Société nationale ou par ses filiales dans 
les différentes entrepriees. Toutes les pro- 
ositions soumises au conseil d’adminis- 

tion doivent également être soumises 
préalablement pour avis au chef de la 
mission lorsqu'elles entraïnent, en cours 
d'exercice, soit une diminution des recet- 
tes, soit une augmentation des dépenses. 
Le chef de mission rend son avis deux 





jours avant la réunion du conseil; il est 
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sai les affaires dans 1! mêmes condi- Vu l'arrôté du 15 avril 1945 approuvant un 
tio aue le comni re du Gouverne I veau règlement pour Île transpor!l des mMa- 

net Conte nt à l'article 42 de la | Uères dangereuses par chemins de ler, par 
DICAL CONOFMEMENS À RS 6 US | oies de terre et par voies de navigation in- 
Coutiv en toi au 31 aout 1437. té pare: 

Art. 5, — Si, lors de l'examen par !t Vu l'arrété du 9 mai 1949 réglementant à 
° ( tn tration de la Société na- | titre temporaire le transport des munitions & 
4 herntt de fer fraïr d dém “et à 2 
f u N 1 el a \ Vu l'avis de la commission nstituée par 

e Société où d r' on décret du 27 février 1944, 

budyr l le comm ure du Gouveérne- Arrête 
Ti | hministration Nr : É 
_ Se _— d sue reerer pres Article unique. — L'arrêté du 9 mai 41949 
0! ef de la mission de contrôle finan- |'hétiementant à titre temporaire te transport 
À pas 1 ITA AUX PTO- | pur route des munitions à démolir est mMmo- 
È l présentées, en particulier S'IIS | qifé de la manière suivante : 

! A ! a , ; 
(! neni que . p& - pensé ; D abére-"à 4o L’ar le 4er est remplacé par le suivant: 
- : Apr ès D nant À « Art. 1er, — Jusqu'au 31 décembre 1950 
{ seront liXCeS par Un AVENM 8 Le entrepreneurs titulaires d'un marché passé 
. on du 31 aout 1491, PrOVOQUEE L'or Je ministère de la défense nationale pour 
U le délibéra \ du consell 4'a0- | la démolition de munitions sont autorisés à 
li effectuer par les soins de leur personnel Îes 

\ ( Demeurent en vigueur toutes | (rai sports de ces munitions par route sur Îles 

, : | liffcrents | trajets stipulés sur leurs <anirais », 

( ‘A Raperna ee 20 Le prernier alinéa de ‘article 4 est COMm- 
, ” eneusts du | Dété par le membre de phrase suivaat: 

‘ Rem ar le : % nl « Sauf si la teneur en explosifs est fnfé- 
1 mbre 1940, qui ne Sont pas COU- | Heure au sixième du poids brut des muni- 
1 iu présent décret, Lions o. 

Art, 7. — Le ministre des finances et Fait à Paris, le 920 juillet 1949. 
des affaires économiques et le ministre Pour le ministre des travaux publics, 
des travaux publics, des transports et du 


tourisme sont chargés, chacun en ce “4 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié an Journal officiel 
de Ja République francaise. 
ait à Paris, le 26 juillet 1949, 
ILENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres ; 
Æ ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN FINEAU. 
Le ministre des finances 





et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
— 0% - 


Fonds de concours, 


Par arrôté interministériel! du 2% juin 4949, 
[al rédit de 12 mitlions de francs a êté ouvert 


général à l'aviation 

et commerciale, au titre de l'£xercice 
919, chapitre 917 (art. 2): « Travaux et ins- 
ta'lalous de l'aéronautique. — Porlis aériens ». 


ou budget du secrétariat 


Ce crédit représente le montant de la par- 
ticipalion de la vliæ de Montpellier aux tra- 
vaux de construction de l'aérodrome de Mont- 

LE ” A « 
ellier-Fréjorgues. 

1 maine : as e- 





Règies d'avances. 


Par arrôié en date du 2 fuillet 1949, le 
monlant maximum des avances susceptibles 
d'ire consenties an régisseur de l'aérodrome 
de Muison-B'anche est porté à 1.200000 F 
pour le payement des salaires el accessoires 
de salaires des personnels ouvriers, des frais 
de mission ot de déplacement et des avances 
sur lesdits frais, des dépenses de fonctitn- 
nement dans la mesure où ces dépenses peu- 
vent être acquitlées sur simp'e facture. 

L'emploi de ces avances sera justifié dans 
un délai de quarante cinq jours. 

Le régisseur est assujetti à la constitution 
d'un cautionnement fixé À 4120000 F; il per- 
çoit une indemnité de responsabilité de 
B.000 F par mols. 





+0 +— 


Modification de l'arrêté du 9 mai 1949 régle- 
mentant à titre temporaire le transport par 
route des munitions à démolir (matières 
dangereuses 194 mo 20). 





Le rminisire des travaux publics, des trans- 
gorts et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des 
chemins de ler et des transports, 

Vu l'acte dit décre!-loi ne 268 du 5 février 


des transports et du tourisme et gar 
délégation : 
Le secrétaire général aux travayz publics, 
&. DORGES, 
6-0 2 





Conditions auxquelles doivent répondre les 
dispositifs d'éclairage des véhicules autome- 
bites 





Recüficatil au Journal officiel du 20 juillet 
1949: page 7132, 2e colonne, article 4er &%e alt- 
néa, au lieu de: « Les dispositions qui pré- 
cèdent ne sont pas app'icables qu'aux lam- 
pes fabriquées. », lire: « Les dispositions 
qui précèdent ne sont applicubles qu'aux dam- 
pes fabriquées... ». 





190 @— 
inspection des transports, 


Par arrêté du 25 juillet 1949, M. Jusseau 
(Paul), inspecteur principal des transports de 
ire classe, détaché auprès du gouvernement 
général de l'Algérie, est réintégré, pour ordre, 
dans les cadres de r0n administration d'eri- 
gine, et placé, pour une période de cing ans, 
dans la position de service détaché anprès de 
l'administration des chemins de fer algériens, 
pour y exercer l'emploi de sous-directeur. 

Ces dispositions prennent effet au 4 juil- 
let 195. 

— 0 + 





Par arrêté du 2% juillet 1949, M. Martin 
fLouis), inspecteur des transports de 2° classe, 
est placé, pour une période de cinq ans, dans 
la position de service détaché auprès du gou- 
veruerment général de l'Algérie, pour y exer- 
cer les fonctions de son grade. 

Cette disposition prend effet à dater du 
fer août 1947. 





+0e2— 


Ponts et Chaussées. 


Par arrêté du 411 juillet 1949, M. ILæbouteil- 
ler (Henri), adjoint technique des ponts et 
chaussées de 2° classe, en service détaché aw- 
près de Ja ville de Cauderan, est maintenu 
dans la même situation pour une nouvelle 
“riode de cinq ans, à compter du 1e octo- 


re 1947. 
> © 8—— 


Par arrêté en date du 26 juillet 1949, a été 
déclaré admissible au grade nieur ad- 
joint des travaux publics de T’Etat (ponts et 
Chaussées) : M. Pernet (René), qui a sous-! 


crit l’e: ment de servir aux colonies prévu 
2% du décret du 16 juin 19235. 


par l'arti 





u942, 


-_—e6e — 


Por arrêté du 2 juillet 499 1 


(Henri), ingénieur en chef ] L 
ponts et chaussées, mis à la d $ 
rainistère de l’industrie et du com : 
occuper les fonctions de direct ‘ r 


de l'électricité, est placé dans 

service détaché pour une première . 

cing ans. " 
L'effet de ces disposilions 7 

13 novembre 1947. 


D 


Secrétariat général à l'aviation civie 
et commerciale, 


Par arrêté du 25 fuillet 41949, M ve 
(René), chef de poste radioélect ordi. 
naire, est détaché, à compter du % jun 
1948, pour une période de deux années, au. 
près du ministère de la France d'ou > 
pour être mis à la disposition du | om. 
missaire de la République en Afrique éaus. 
toriale française, en qualité de radio-uavigant 


(régularisation). 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Délégation de signature, 





Le secr£taire d'Etat au commerce, 


Va le décret du 26 janvier 1949 portrm 
fixation des couditions de réparition des mi 
tières premières et produits industriels povr 
la période durant laquelle les tâches de 1 

rütion sont encore indispensables, et no. 

munent l'articke ter (2 alinéa); 

Vu l'arrêté du 28 mai 1943 fixant la com. 
pétence de la section du papier et du carton: 

Vu l'arrêté du 17 mars 1949 portant délé 


galion de voirs, en <e qui concerne les 
matières el produits de la compétence de la 
section du papier, 

Arrète : 


Article unique. — Le deuxième alinéa ds 
l'article unique de l'arrêté susvisé du 17 mas 
1949 est remplacé par l'alinéa suivant 

a En cas d'absence on d'empêchement 6e 
M. Jean-Pierre Levy, cette délégation est re- 
portée de plein droit sur M. Robaglia, direc- 
leur adjoint des industries diverses et des 
textiles. » 

Fail à Paris, le 25 fuillet 1949. 

JULES-JULIEX. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 25 juitlet 194 portant promotion 
dans le personnel des administrateurs des 
colonies. 





Par décret en date du 25 jullet 4949, M. Ga- 
linier (René), administrateur de 2° classe des 
cokonies, est u au grade d'administrateur 
de ir classe des colonies, à compter di 
7 juin 1949, tant au point de vue de l'ancieir 
neté qu'au point de vue de la solde. 


—0 0 — 








Décret du 25 juitiet 1949 portant reclassement 
d'un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 25 juillet 1949, la dats 
de promotion de M. Vilangre (Jean-Jacques|, 


administrateur de 2 classe des colonies, à l1 


3 classe du e d'administrateur, est re 
portée du 4er janvier 4945 au 4er juillet 1944, 

nt au point vue de la solde qu'en ce qui 
concerne té. 
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du 25 juillet 1949 portant reclassement 





cret sifl 
da j'un administrateur des colonies. 

par décret en dote du %5 juillet 4949, M. Es- 
arerieil ges), administrateur de 2° classe 
LS C « est promu au grade d’adminis- 
let (re classe pour eorapter du 4e jui- 
T3 
Ki  tascoment prend effét À compter de 
ta di iauée à l'article fer, tant au point 
le “que a solde qu'en ce qui concerne 
L : £ 
l'a ’ 





pécret du 25 juillet 199 portant maintien 
jun administrateur des colonies dans ta 
position de disponibilité sans traitement. 

date du 25 fuillet #49, 


Dar décret en 


M ! y (Henry), administrateur de 
æ axe des colonies, est maintenu, sur sa 


À nande, dans la position de disponibilité 
ans traitement une nouvelle période 
mois, à compter du 15 juillet 1949, 
re 


Arte 
* )OYIT 





pécret du 25 juillet 1949 portant acceptation 
de la démission d'un administrateur des 


colonies. 





Par décret en date du % juillet 1949, est 
acceptée, pour cormpter dun 34 juin 1939, 
émission de son emploi offerte par M. Ollier 
ichard (Eouis\, administrateur de 
d classe des colonies. 


1 @-@— 





Décret du 25 juillet 1949 modifiant le décret 
du 8 octobre 1948 portant réintégration d'un 
administrateur des colonies. 





Par décret en date du 25 juillet 1919, est 
rapl l'article 3 du décret du 8 octolre 
14 tant réintégration ée M. Galtier 
Pie administrateur de re classe des co- 
ionlies 

Pendant la période du 22 juin 2943 au 8 oc- 


bre 1918, M. Galtier recevra une indemnité 
4 \ la différence entre le traitement qui 
serait échu s'il était demeuré en fone- 
tions et les rémunérations de toute nature 
u percevoir pendant ladite période. 


+0 





Décret du 25 juillet 1949 rapportant l'arrêté 
n° 1220 du 24 juiffet 1945 frappant d’une 
sanction disciplinaire un administrateur de 
te classe des colonies. 





Par décret em date du 25 juillet 149, est 
rapporté l'arrêté no 1220 du 24 juillet 1945 
frappant M. Donciee (Raphaël - Alexandre- 
Mirien), administrateur de re classe des es9- 
lonies, de la peine de retard à l'avancement 
en échelon pendant trois ans. 

Le présent décret a effet au point de væ 


de ja solde, 





emprunt auprès de la caisse centrale de 
France d'outre-mer. 


Rectifieatif an Journal aàf/iciel du 9 juillet 
119: page 6155, fr colonne, %5° ligne, au 
eu de: « Vu la demande en date du te dé- 

mbre 1913 lormulée par la chambre € 

ommerce de là Casamance est autorisée à 
‘orracter auprès eontracter um efnprunl 
de... », lire: « Vu I1 demande en date du 
1 décembre 1948 formulée par la chambre 
de commerce de la Casamance en vue d’ob- 
enir l'autorisation de contracter un 2 at 


de dix millions de franes €. F, A. a de 
France d'oulre-mer 





b 





da ter février 1947 


| Rée aux personnes dont les 


Administrateurs des colonies. 


Par arrêté en date dm 25 juillet 1949, M. Pe- 
er \ifr 1), administræte 9 . 
colonie: 3, est main! H, Sur sa d ni 3 | 
Ha position de service détaché auprès du mn 
nistè”e des itfaires ét1 ipgères, ur servir au 
commissariat général aux affaires allemandes 
et a aUru l 3 nendant dix 

Î L Ua 1 M 


ter du ter avril 1948 


Par arrûêté du 25 juillet 1919, M. } y 
(Paul), administrateur de 3% à l | 
nies, est maintenu en position de service dé- 
taché auprès de la présid » du Gouverne- 
ment, pour compter Qu ter février 1%M8 et 
jusqu'à la fin de son stage À l'“cole natia- 


nale d’administrati 
NUM de cinq ans. 


, Pour une 


tu 


“ace 


Par arrêté du 25 juillet 1949, M. Si 
(Roger), administrateur adjoint de tre 


des colonies, est placé en position de service | 


détaché aurès de l'office des aneiens com- 
battants et victimes de la guerre de l'Afrique 
équatoriale française, pou: la période allant 
au St mai 1948, 


LS 
mn. d 





Médaitte d'honneur des épidémies. 





Par arrêté en date du 21 juillet 1949, la 
médaille d'honneur des épidémies est décer- 
\oms suivent: 


Médaille d'er. 


Bouvier (Edmond), médecin général, D.S.Ss. 
Mme Le Gueun, en region sœur Marie- 
Béouawd}, IMmfirmière, Nouvelie-Cakdonie, 


Médaille de vermeil. 
Rakoto (Pierre}, 
r, Madagascar. 


préparateur iInsütut Pas- 
teu 


Médaille d'arge n£, 

Soenne (Marie), infirmière, 
mie. 

Delise (Yves), adjudant infirmier 
Caktanie. 

Eboi (Alfred), médeein africain, Afrique oeci 
dentale française, 

Soendew Arounaïdin, aMjer de 
Imies. 


Nouveile-Caléda- 


Médaille de bronze. 


Akskoo (André}, médecin contraetual, Togo. 

A'ain tMarie), médecin colonel, Marseile 

Antonetti (Jean), adjoint des services civils, 
Afrique équatoriale française. 

Birger {Karol}, assistant médical cnntractue}, 


Afrique occidentale française. 

Blanc (François), médecin coïonel, Marseille. 

Boltet (Henri), agent technique contractuel, 
Afrique occidentsle française. 

Cambdorde (Charles), médecin 
hors exdre, Togo. 

Ceucaldi tlean}, médecin colonel, insûtut 
teur, Afrique équatoriale française. 

Chastang {Robert}, médecin capitaine, D.LT.C. 

Dialle (Jsseph}, médecin Meutenan!, Afrique 
occhentale frangaise. 

Pubroca (Pierre }], médecin 
Atriqne oceldentale française. 

FPavarel (Robert}, médecin lMentenant-colone!, 
institut Pasteur, Madagascar. 

Feunteun (Marie), en religion sœur Théréss, 
infirmière, Nouvel:e-Cakédonie. 


commandant 


Pas 


"ommandant, 


Fontaine tEmilie), infirmière, la Réunion. 


Piüppi (Paul), médecin Jeutenan:-colone), 


».S.Ss. 
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Larneroun. 


Folly (Ayeboa-Thomas), infirmier prin 
Togo. 
Gagli (Kodjo-Emmanuel)}, médecin afri 


Togo. 
Gnani (Bati), inärmier, Togo. 


\boudo {Paul}, iiemier major, Afrique acc 


dentae française. 





A0! 1" À mi 1 \ } 2 
A . 
si la ri Jen - na i AN 
24 1 
\ 
L \ 
L'O N 
} 
_ \ . ? 
11) , 
il M » 
Ca 
| \! \ 
k \ 
à e (MR \ 
Î 
La Lit 4] | en cé 
\f , \ 
Latt J M . 3 . 
u 1 ra 
Mart M 12 ul An 
Merland (René), ! na n 
Réunion : 
Mer: 3 P ! 1 ) 
Mbissan (Fra ) a it technique c« 
. u L 
le, AIriq Le fra ice 
Parant H major 
Af 10 €x] | | » 
Pe où! Br Q ‘ 1 1 eu r VW 
in nière, M nié 
Peyre Razer) Th 1 pi ta \ 
Puye'o (Ramiso) ‘m } 1pita EL 4 
) ] il 1 
Pouderoux (Jean nédeein le mm! 
Mar<eille 
Pon } (Pau!}. Noa nt, À 
o la f 
Salou Haun wlecin " 
Fo20 
Scaon (Hervé), médecin capitaine, Togo 
Sumonel (Félix), m | itr }, 
Souvelnre ( tweor:es Diiche n 
Afrique Ju ur: ne 
Vilain (Pierre), médecin capitaine, «4 
n Wlar 1 fra » 
Uijamagbho Par ml 1 fri vin 1 
{amayi (Alexand nier, 5° » 
Sgaounta (Bermarndi}, major de fre 
{rique occidenta'e français 
Akpak (Féix), Uromier principal, To 
Ailari Abdoulaye, infirmier de tre 
Afrique oecideniale francaise. 
Agbelekpoe {Lucas}, imirmier principa!, 
Anrianarijaona, médecin de tre clasee, 
Bonba (Hubert), Infirmier hors classe; 
roun 
As ) MOUSSA ] » africain de 2e 
Afrique occid 1e française 
Cloeuh (Ch in}, lecin africain 
pal, Togo. 
Daïmeida (Julien), médeeÿn africain, Tag 
Dermann (4yeva}), agent sanitaire, Togo 
Dialo Yobi, infirmier major, Afrique © 
tale française 
Dig Kakow (Jacq nédecin africain, 
que eccdentale française, 
Djibare Wake, infirmier, Togo. 
Dohmo (Jaslin}, Infirmier hors classe, 
rourn. 
Ebolo (joseph), infirmier prinelpal, ( 
roun. 
Enjegue (Pie), assistant sanilaire, Ca: 
sUUII. 
Etotn {Ondoua-Michel drmier 








— 








7378 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Juille ai 
ES . si Le ne. 
Kabore (Tenga), infirmier major, Afrique occi- a ji. PSrCevaient 

$ #43 , ; céden ploi : nt 

denta'e française. AIL : 
Kabore (fengande). infirmier major, Afrique MINISTÈRE DU TRAV Les médecins contrôleurs géntriux à 
occidentale française. ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE la sécurité sociale, ss 
Karam Nouhoum), médecin africain, Afri- —_————— Et, éventuellement, le médecin concon 
que occidentale française ler technique de l’administratio: aa 

1 * : =. . a Se “SU CéTiirale 
Kolo (Karamoko), infirmier major, Afrique | Décret n° 49-997 du 25 juillet 1949 portant | en fonction le 31 décembre 1918. 14 | n- 

loatals anges. statut des médecins contrôleurs géné- | serveront, dans cet échelon, l'A ar 
Mussi y) (Guillaume), préparateur, institut raux de la sécurité sociale. acquise au 31 décembre 1948. 

Pasteur, Afrique équ De ra me bei L'intégration prendra effet À comnter 44 
Monteiro (Romain), médecin africain princi- 4 ds {# janvier 1949 dans la limite des crédit 

pal, Afrique occidentale française. Le président du conseil des ministres, PR 5 ile des crédits 
Nado Kouabo, infirmier major, Afrique occi- Cri + du secrétaire d'Etat à la 
1 , , Sur le rapport au secrelaire S La £ S < MS :: PRES 

lent Irançaise fri résidence du conseil (fonction publique eng à rss Ccontrôl 'Urs p£ 
4 ; nt firmier s d > : à.” ess ‘rau] à sé > SOCIAale qui ne ca 
eue 908 drson 42 pme ue Mrique Let réforme administrative), du ministre du raient pas intégrés sh rein ne $e. 

occidentale française. travail et de la sécurité sociale, du mi- D. pa: Bres ans /e nouveau corps 
N'kodo (Marti infirmier auxiliaire, Came- |; S es et des affaires écono- | du contrôle général de la sécurité sociale 

uistre des finances et des affaires r conserveront leuk sitiut actac! ile 

! iques € secrétaire d'Etat aux finan- $ st actuel, 

N'Gorbo (Abina), infirmier breveté, CGame- | A I"SS ei du secrétaire x L'effectif de ces emplois sera imputé 
ces, jusqu’ tinetion, sur l'effectif tot: 
rou a loi n° 46-2294 9 octobre 1946 L jusqu'à ex n, S ectif total 
Oucdtaogo (François) n° 2, infirmier 2° classe, Vu la loi Fr? 10-2283 du s”- cl ; 0 prévu pour les médecins contrôleurs gé. 
ne RE er relative au statut général des fonction- ; D a asbl à lan il 
Afrique ocridenta'e français naires. et notamment son article 9 » néraux e la sécurité sociale à l'artic le ? 
À Ê < sat nAs et : or ! . | Dal PA | l s0. ‘ : CO y : Le ° 0-96 9 k rior 10 
Ouecdruog Erras ls real r major, Afri Vu le décret du 31 juillet 1930 modifié, du décret n° 4 61 du 21 février 1940, 
RL de Tendu 0). infirmier major, Afri- | fixant le statut du contrôle géntral des Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à la pré. 
lodraogo ({ n a0p0), * irrni JUE, 4 assurances sociales ; sidence du conseil fonction ubli ue ot 
que ocidentale française. 4 = + 9" L 0 J= 2950 À Dn: \ ] [ e ct 
Ouedraoge  (Zulendtaore), infirmier major, Vu l'article 27 de 1 ordonnance n° 45-22: réforme administrative), le ministre du 

Afrique occidentale française. du 4 octobre 1945 transformant le service | travail et de la sécurité sociale et le mi. 

Pitroipa (Georges), infirmier major, Afrique du contrôle général des assurances S0- | nistre des finances et des affaires écono- 


occidentale française. 
Rabialahy (Stanislas), 
Madagascar, 
liajaonarivelo 
Madagascar, 


infirmier hors classe, 


Louis) infirmier principal, 
L 


Rajao (Joel), médecin de 2e classe, Madagas- 
Cal 
Rajaoua (Emile), infirmier principa!, Madagas- 


Car 
Rakoltoariveld (Alphonse), 
Madagascar 


(Charles) 


agent de prophy- 
laxie, 

Rateflarivony 
Madagascar. 
tatsimba (Louis), 
pascar 

Ratsimbasafy (Joseph), agent de prophylaxie, 
Madagascar. 

Ratsirason (Jean-Baptiste), 
prète, Madagascar. 

Raveloarison (Jefferson), 
Madagascar. 

Razafindrakoto 
Madagascar, 

Razafinjatovo (Marcel), médecin de 1-e classe, 
Madagascar. 

Razafinmandimby, 
Madagascar. 

Robson (Frédéric), médecin principal, Mada- 
cascar 

Sa} 


. 


, médecin de 2e classe, 


médecin principal, Mada- 


écrivain  inter- 


médecin de 2e classe, 


(Denis), médecin principal, 


agent de prophylaxie, 


kou (Pogba), infirmier major, Afrique occi- 
denta'e française. 

Seckmakhone (Douta), médecin africain, Afri- 
que ocidentate française. 

Sika (Paul), médecin africain, Afrique occli- 
dentale française. 

Tehitou (Joseph), infirmier principal, Afrique 
équatoriale française. 

Toure (Moustapha), médecin africain, Afrique 
occidentale française. 

Traore (Koniba), infirmier 
occidentale française. 

Traore (Moussa), infirmier, Afrique occiden- 
tale française. 

Zodehougan (Nicolas), infirmier, Afrique occi- 
denta'e française. 

Yao (Amany), médecin africain, Afrique occl- 
dentale française. 

Yarmouego {Alphonse), infirmier major, Afri- 
que ocidentale française. 


major, Afrique 


Mention honorable. 


Offlaville (Jeanne), infirmière, Nouvelle-Calé- 
donie. 

Lartigaud (Marcel), assistant sanitaire, Came- 
roun. 

Souleramonien, infirmier, Indes. 


te. de. nn 








ciales en service du contrôle général de 
la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octo- 
bre 1945 relative à la formation, au recru- 
tement et au statut de certaines catégo- 
ries de fonctionnaires, ensemble les règle- 
ments d'administration publique n° 45-2285 
du 9 octobre 1945, n° 45-2414 du 18 octo- 
bre 1945 et n° 46-1135 du 22 mai 1946, 
pris en application de cette ordonnance; 

Vu le Hire n° 48-1106 du 10 juillet 
1948 portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime gé- 
néral des retraites; 

Vu le décret n° 49-261 du 21 février 
1919 portant statut des contrôleurs géné- 
raux de la sécurité sociale, et notamment 
les articles 2 et 11; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les médecins contrôleurs 
généraux de la sécurité sociale sont sou- 
mis aux dispositions du décret n° 49-261 
du 21 février 1949 portant statut des con- 
trôleurs généraux de la sécurité sociale, 
sous réserve des dérogations prévues ci- 
après. 

Art. .2. — Par dérogation aux disposi- 
tions des articles 3 et 4 du décret n° 49-261 
du 21 février 1949, les médecins contrô- 
leurs généraux de la sécurité sociale sont 
recrutés, par voie d’un concours sur titres, 
parmi les docteurs en médecine comptant 
une durée d'exercice de la press mé- 
dicale au moins égale à celle du nombre 
moyen d'années de services exigées pour 
l'accès à la 2e classe de contrôleur géné- 
ral de la sécurité sociale. 

Les médecins contrôleurs | rreiqge ainsi 
recrutés sont nommés médecins contrô- 
leurs généraux de 2° classe, 1* échelon. 

Toutefois, une bonification d’un ou deux 
échelons peut leur être attribuée, le cas 
échéant, selon qu'ils comptent au moins 
trois ans ou six ans d'exercice de la pro- 
fession médicale en sus du minimum 
exigé à l'alinéa {° du présent article. 

Les médecins contrôleurs généraux ne 
sont titularisés qu'après un stage d’un an 
et après avis de la commission adminis- 
trative paritaire du contrôle général de la 
sécurité sociale. 


Art. 3, — Pourront être intégrés dans 
l'un des emplois prévus à l’article 2 du 
décret n° 49-261 du 21 février 1949, à la 
classe et à l'échelon de traitement corres- 





miques sont chargés, chacun en ce qi 
le concerne, de l'exécution du présent kr 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1949. 
HENRI QUEUILIP, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidenes 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative); 

JEAN BIONDI, 


—ÿ © ©- 








Décret n° 49-998 du 26 juillet 1949 relatif 
au fonds commun de l'allocation de lo 
gement. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du mi 
nistre de l’agriculture, du ministre de l'in- 
térieur, du ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme, du ministre de la santé 
publique et de la population et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n°°48-1360 du 1% septembre 
1948 portant modification et codification ds 
la législation relative aux rapports entn 
bailleurs et locataires ou occupants de le 
caux d'habitation ou à usage en 
et instituant des allocations de logement, 
et notamment son article 102; 

Vu le décret n° 48-1971 du 30 décembr 
1948 portant règlement d'administration 
publique pour l'application du titre I 
« Allocation de logement » de la loi n° # 
1360 du 1% septembre 1948; L 

Vu l'avis de la commission supérieurs 
des atlocations familiales; 

Vu l'avis du Conseil économique, 


Décrète : 
Art, {®, — Le fonds commun de l'allo- 
cation de logement a pour objet d'assur 
es ressources prévues par lé 


au moyen 
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D . , . » 

1»3 101 et 102 de la loi n° 18-1360 du 

8 ntombre 1938 la couverture des char- 

 rcultant du payement de l’allocation 

8 rment et des primes d'aménagement 

je déménagement. 

+ 9 — Sont affiliés au fonds commun, 

s, organismes, collectivités et ad- 

s chargés du 

;s familia.es, en application de 

° 4 de la lai n° 46-1835 du 22 août 


le régime des pre 


* \rmorit î 
payt nerit irs 


stations fami- 
comæmun de l’allo- 
nt est géré par la caisse 


#5 





I onallons, 
nique chargé de suivre 
lus C0 prUun e { ir stitné 
7e v… : } lénûtz É ‘n 
daisse ES QEPOIS EL CONS 
ë F4 

Ce conité comprend: 

Mn président de chambre ou un ‘eonsefl- 
l e à ia CO des copies, prési- 
Ge 

Un nbre de l’Assemblée nationale: 

Un nuhre du Conseil de la Répahliq ie, 

Un mempre du Conseil éc nomique, 
élus par leurs collègues. 

U présentant du ministre des finan 

et des affaires économiques (finances). 

Un présentant du ministre des finan- 
res et des affaires économiques (affaires 
C ques) 


présentant du ministre de l’inté- 
Un représentant du ministre de Ia re- 
construction et de l’urbanisme. 
Un représentant du ministre 
et de la sécurité sociale. 

Un représentant du ministre de lagri- 
cure. 

Un représentant du ministre de la santé 
publique et de la population. 

Le directeur général de la caisse des 

bts et consignations ow son représen- 


du travail 


[= 


Le président du fonds national de l'amé- 
lioration de l’habitat où son représentant. 

Un représentant de la caisse nationale 
de sévurité sociale. 

Quatre représentants des caisses d’allo- 
eations familiales désignés par l’Union na- 
tionale des caisses d'allocations familiales. 

Un représentant de la caisse centrale 
d'allæalions familiales mutuelles agri- 


Un représentant des caisses d’allocatiens 
iliales mntnelles agricoles désigné par 
h caisse centrale d’allocations familixies 
tuelles agricofes. 

Un représentant des sociétés de secours 
Minières désigné par la caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans les 
lines. x 

Un représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

Deux représentants de l’Union nationale 
des associations familiales. 

Deux personnes qualifiées en raison de 
leur compétence particulière ou par leurs 
travaux en matière de logement, désignées 
pur le ministre de la reconstruction et de 
urbanisme. 


Les membres du comité technique sont 
désignés pour trois ans. 
Un arrêté des ministres intéressés déter- 


mine les conditions de fonctionnement du 
comité technique. 


Art, 4. — Le fonds commun de l'alloca- 
ton de logement comporte notamment : 





a) Le montant des sommes rendues pro- 
l réforme de 











‘allocation de salaire unique prévue à 
| O! de la loi n° 48-1560 du 1‘ sep- 
bre 4 

b) Les sommes } at du produit du 
prélèvement sur les loyers prévu par l'ar- 

Ü 102 a pl ee; 

Le venu des fonds disponibles et, 
î s valeurs \letées en 

k e t 1e te pr0- 

[pi { { { t emboursement de 

Ce 
E | 

a) Le { : es payées au | 
titre tl ogement et desz 
primes 1 remet cl de déménage- 
perr! 

b} Les frais de gestion du fonds; | 

€ l ut d A = S € pi 

allon de La e Ü 
Art. 5. — Ik est iu e comptabilite 

listhincte pour le financement des primes 
d'aménagement et de déménagement, Cette 
comptabilté morte en recettes la frac- 

on de reæaourtes n tes disponibles à 

‘et effet, et dont it t est fixé dans 

les limites prévaes par Particle 16 À de la 

loi n° 46-1835 dun 22 août 1946, par arrêté 
des ministres intéressés, avant le {°° juil- 

let de chaque n 
Art. 6. — Les disponibilités du fonds 
nun portent intcrèl au taux servi par 

le Trésor à la iisse des di pois et Consi- 

gnauoki 

Les dates de valeur applicables pour le 


eulcul de cat intérêt sont déterminées sui- 


èmes règles que celles concer- 


nant les autres comptes de dépôts tenus 
par la raise des dépot onsignations. 
Les disponibilités du fonds commue peu- 
vent ire éventuellement placées en va- 
leurs de la caisse autonome d’amortlisse- 
ment. 
Art. 7. — Le moritant des sommes ren- 


dues disponilies au profit du fands com- 


mun par le préièvement sur les loyers 
prévu à l’article 102 de la du 1 sep- 
temib'e 1948 est fixé, chaque année, avant 


le t juillet, dans la limite de 3 {ou 


{ 
du prélèvement visé à Flartiele 44 de la 
même loi, par arrèlé des ministres Imlé- 
r'esses, 

Art, 8. — Les ressources rendues EIOxi- 
soirement disponibles par la réforme de 
l'allocation de salaire unique, ben que 
figurant parmi les recettes dm fonds com- 


mun, 
diate 


sont jaissées à la disposiion immimé- 
orgawismes, collectivilés 
ou administrations affiliés et ne donnent 
effectivement jiieu, de même que les som- 
mes payées au titre de PFalocation de loge: 
ment et des primes | 


les caisses, 


l'aménagement et de 
déménagement, qu'aux régements par dif- 
férences prévus aux artices ft et 12 € 
apres. 

Un arrêté des ministres ialéressés déut 
mine le pourcentage de ees re<<ources pür 
rapport à l’ensemble des prestations fami- 
liales payées; il fixe également la fraction 
des ressources destinées au financemanl 
des primés d'aménagement et de déména- 
gement. 

Chaque caisse, ergamwsme, callectivité où 
admiaistration applique, en fin d'année, ce 

ourcentèege au montant total des presta- 
ions familiales payées par lui au cour 
de l’année et détermine ainsi le montant 
des ressources considérées eomme rendues 
disponibles à son profit pour le pa yemen! 
d’une part, des allecations de logement et, 
d'autre part, des primes d'aménagement 
et de déménagement. 

Art. 9. — Les opérations avec le fonds 
commun sont centralisées pour les caisses 
d'allocations familiales du régime général 


par la caisse aa Le £ té sociale, 
pou es so es 3 hinières par 
la caisse aut ne aa le de sécurité 
S le dans S t po le sses 
d'a ations f s mutuelles agri- 
nee, pa k ! » a ons 
famihaié o 

Art. 10. - née, 
naque s L l he ou 
1 ils non 1 Caisse 
Î lepôts el Q « s'il v & 

h, à r£ f N un état 
[ in Ce = t 

to L total, d’ t, des allo- 
ra! 1S le ) t b, ( p des 
primes dam tel | ige- 
nent pavées } | ] IrSs dés ce 
récédeats ; 

2e Le m n! ir 1 { sidi ces 
otnme rendue i ù p fit 
pour la mème ( | onditions 
prévues pal Ce à 

Chaque orga e cei it étabrnit, 
ur la b » de Lit} s élns ] { uliers 
les EE i nes ou trations 
qu'il centrale l it giol l adresse 
à la caisse d lepots € ns 

Ï tats particuliers d - OCR 
nismes, collectivités om rdmmistrations 
non pourvus d'un organisme centralisa- 
teur, ainsi que les états globaux des orga- 
nismes centralisa loivent parvenir à 


la caisse des dépôts et « gnations 


chaque anné(é vant ine date fixé par 
arrété des n tres intéressés 

En ce qui concerrne les coll | tes 10= 
cales, les états sont transm pat nter- 
médiaire du préf L. 

Art. #1. — Les caisses, organismes, col- 
lectivités et administrations affiliés donà 


les déper ses d'allocations de logement ef 
de primes d'aménagement et de déména- 
gement ont été inférieures aux ressources 
considérées comme rendues dispon bles à 
leur profit doivent, lors de l’envoi de leur 
état, verser Je montant de la différence, 
suivant le cas, soit directement au fond# 
commun, soit à l'organisme centralisateur, 

Art, 12. — Après réceplion des états, 16 
fonds que les sommes 
lui revenant en application de l’article pré- 


f 11! sure 
COPDINUN 5 4aSsSUrt 


cédent lui ont mem été pavées et verse 
aux caisses, organismes, collectivités ou 


£ 
administrations dont les dépenses d'allo- 
cations de logement et de primes d'aména- 
germent et de déménagement ont été sw 
périeures aux ressources rendnes dispo- 
nibles à leur profit, le montant de la difs 
férence. 

En ce qui concerne les caisses où orga- 
nismes pourvus d'un organisme centrali- 
cateur en apolication de l'article 9, le fonds 
commun n'effectue, tant en recettes qu’en 
dépenses, que règlements globaux 
avec l'organisme centralisateur chargé lui 
même des règlements particuliers avec les 
caisses ou organismes de base. Chaque or 
ganisme centralisatenr dont l'état global 
fait ressortir qu'il est débiteur envers le 
fands cornmun, doit s’acquitler de sa dette 
lors de l'envoi dudit état. 


Art. 13 — Dans le cas où une collec 
tivité locale débitrice du fonds commun ne 
s'acquitterait pas de sa dette lors de l'en- 
voi de son état, le préfet provoquerait le 
règlement de cette dette, il procéderait, 
le ras échéant, sur la demande du fonds 
commun, et sans délai, à toutes mesures 
d'exécution d'office. 


es 


Art, 14. — Un arrêté des ministres in- 
téressés fixe les conditions dans lesquelles 
l'Etat et les établissements publics natio- 
maux obtiendront du fonds commun le 
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remboursement des allocations de loge- 
aant et des primes d'aménagement et de 
déménagement payées par eux, ainsi que 
les modalités suivant lesquelles seront ver- 
sées à ce fonds les ressources rendues dis- 
onibles provisoirement à leur profit par 
A réforn de l'allocation de salaire 
unique. 

Art, 15. —U 
ressés preci era 
tions d'application du 
potamiment les modalités 


n arrêté des ministres inté- 
ultérieurement les condi- 
résent décret et 
d'établissement 


et de contrôle des états prévus à l'arti- 
ele 10. 
Art. 16 Le ministre du travail et de 


sociale, le ministre de l’agri- 
eulture, ‘e ministre des finances et des 
affaires € niques, le secrétaire d'Etat 
aux finance le ministre de l'intérieur, 
le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
ÿournal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre du travail 
pt de ‘la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
W des affaires économiques, 
MAURICE-PRTSCHE. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
BUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
Be secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
—  __—4e+- 


la sécurit: 





Administration centrale, 





Par arrclé du 95 juillet 1919, M. Salmon, 
adminismaleur civil de classe exceptionnelle 


l'adiministration centrale du ministère du 
vail el de la sécurité sociale, détaché en 
qualité de ntrôleur général de la sécurité 


sociaie de ! laïse, € | ré en qualité 
de contrôleur général de la sécurité sociale 
de clai xceptionnelle à compter du 
de jan 1918 et main en position de 
per v ci ia [hi ) 

Sont abrogées toutes dispositions anté- 
gieures co iires à celles du présent arrêté. 
8e 
Par arrûlé du % juillet 1919, M. Sfez, admi- 


ais!! 1LCUT € | de fre classe au ministère du 
MWavail et de la sécurilé sociale, affecté au 
gouvernement général de l'Algérie, est déta- 
©œhé auprès du gouvernement général de l'A 
Bérie en qualité d HI teur de {re classe des 
services administratifs de la santé publique, 

ur une période de cinq ans, à compter du 
æ janvier 1917 








Contrôle gènéral de la sécurité sociale, 


Par arrèié du 25 jullet 1919: 

Les ) ‘ généraux de la sécurité 
pociaie de 2 ie CCI dont les noms 
puiven:, 5) ) és contrôleurs généraux 





de {re classe, à compter du 4er janvier 4948, 
à l'échelon du traitement figurant au regard 
de leur nom: 
M. Wellhoff, 2 échelon. — Article 5 ($ 2). 
M. Momot, 2 échelon. — Article 5 ($ 8). 
M. Pujo, 2e échelon. — Article 5 ($ 2). 
M. Forest, 14° éc 


Le 
M. Grisoni, {+ échglon. 
M. Marc Ilenry, 1er écheïon. 
Détaché, 
M. Lacquement, % échelon, — Article 5 
(8 2). 
Les contrôteurs généraux de la sécurité 


saclale de 2e classe, 3 échelon, dont les noms 
suivent, sont nomimés contrôleurs généraux 
de % classe, à l'échelon de traitement et à 
compter de la date figurant au regard de leur 
HOIn : 

M. Morinidre, {er échelon, {er janvier 1948. 

M. Talon, %° échelon, {er janvier 1918. — 
Arliclo 5 ($ 2). 

M ures, 2e éc 
Article 5 (8 2). 

M. Gautran, % échelon, 1er Janvier 1%M8. — 
Article » (S 2). 

M. Horn, {er échelon, {er janvier 1948. 

M. Pinaud, % échelon, {er janvier 1918. — 
Article 5 (8 2). 

M. Cousin, fer échelon, % juillet 1948. 

M. Benard, {er échelon, 2%4 janvier 1948. 

M, Allex, fer échelon, {+ janvicr 1918. 


Détaché. 
M. Bridier, fr échelon, 1er Janvier 1948. 


jer janvier 1946. — 


helon, 


M. Picard, assistant contrô'eur général de 
la sécurité sociale, 3° échelon, est nommé 
contrôleur générai adjoint, à compter du 
fer janvier 198, 
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Déreotions règionalas de la sécurité sociale. 





Par arrêté du % juillet 1919, Mme Legros 
(Marie-Madeleine), titularisée, pour ordre, À 
compter du fe juillet 1945, dans le cadre 
complémentaire de bureau des directions 
régionales de la sécurité sociale à la 3e classe 
(traitement annuel: 51.000 F), ‘est placée en 
posillon de détachement au ministère da la 
reconstruction et de l'urbanisme (délégation 
départementale de la reconstruction et de 
l'urbanisme de la Côte-d'Or), en qualité de 
commis auxiliaire 1er échelon (traitement 
annuel: 39.000 F), pour une période de cinq 
ans, à compter du {er juillet 1945, dans les 
conditions fixées par l'article 99 ($ 3) de Ja 
loi du 19 octobre 1946. 


_$ & 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 95 juillet 1949, M. Le Guellee 
(Jean), inspecteur divisionnaire du travañl et 
de la main-d'œuvre, est placé dans la position 
de détachement pour une aurée maximum de 
cinq ans, à comptèr du %5 mars 1949, pour 
servir auprès du ministre de l'industrie et du 
commerce, en qualité d’inspecteur général de 
l'industrie et du commerce. 


—+.- 





Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, 





Par arrêté du % juillet 1949, M. Bourgineé 
(Pierre), agent du cadre complémentaire 
bureau de 2e classe (traitemeñt brut annueg 
de 162.500) à compler du {er juillet 1948, cés 
services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre à Paris, est pe en position de 
service détaché en qualité d'employé de bu- 
reau recruté sur contrat de 5° échelon (sa- 
laire brut annuel de 185.000), à compter éu 
ler juillet 148, au même service et pour une 
période de cinq ans. 


6e +— 
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Circulaire n° 158 SS du 19 juillet 1949 relati 
aux versements rétroactifs de cotisations 
d'assurance vieillesse en application 
l'article 127 « bis »n de l'ordonnance du 
19 ootobre 1945, modifiée par la loi n° &. 
1307 du 23 août 1948, 


Paris, le 419 juillet 14949 
Le ministre du travail et de la Sécurité 
socinle à Messieurs les présidents des 
conseils d'administration des caisses 
primaires de sécurité sociale et caisses 
régionales d'assurance vieillesse des 
travailleurs Salariés (Sc de MM. js 
directeurs régionaux de La sécur 
sociale). 
Par circulaire n° 288 SS du 23 septembre 
1948 (publiée au Journal officiel du 3 octobre 
1938), je vous ai indiqué que le montant de 
cotisations rétroactives d’assurance vieilles 
au titre-de l’article 127 bis de l'ordonnance 
du 419 octobre 1945 modifiée devait être ae 
quitté par les intéressés avant le 24 août 
1949, à la caisse primaire de sécurité sociik 
du dernier lieu de travail des requérants. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en 
considération, d'une part, des difficulé 
qu'ont pu éprouver de nombreux bénéficiaires 
à se procurer les pièces justificatives néces. 
saires et, d’autre part, de l'impossibilité ma. 
térielle pour les caisses régionales d'assurance 
vieillesse de notifier en temps utile au 
requérants le montant des versements à et 
fectuer, j'ai décidé d'admettre la recevabilité 
de toute demande adressée avant le % août 
1949 à la caisse régionale d'assurance vie. 
lesse compétente, même si la demande n'est 
pas accompagnée des pièces justificatives né. 
Céssaires, à condition que les versements 
soient acquittées dans un délai maximum de 
trois mois, à compter de la réception par l'in. 
téressé de la notification modèle S 27041 indl 
quant le montant desdits versements. 


D'autre part, je vous ai indiqué par etre. 
laire no 2 SS du 4 janvier 1949 (publiée au 
Journal officiel du 12 janvier 1949), que Jes 
travailleurs appartenant à des catégories pro- 
fessionnelles, dont l'assujettissement aux as 
surances sociales a été rendu obligatoire en 
vertu de dispositions législativés postérieures 
à la loi du avril 4930 ne pouvaient eflec. 
tuer de versements rétroactifs pour les jé 
riodes d'emploi antérieures à la date À 
compter de laquelle lesdites catégories profes 
sionnelles ont été soumises obligatoirement 
au régime général des assurances sociales. 

Je vous précise que ces dispositions ne font 
toutefois pas obstacle au versement de coti- 
sations rétroactives pour lesdites périodes 
lorsque les intéressés avaient la qualité ds 
salarié au sens de la jurisprudence de la 
cour de cassation interprétative de la loi du 
30 avril 1940, c’est-à-dire lorsqu'il existait un 
lien juridique de subordination entre eux et 
leur employeur. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


ELU | 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Homologation des barèmes applicables en m# 
tière de reconstitution agricole, établis co® 
formément à l'article 22 de la loi n° 46-239 
du 28 octobre 1946. 





Par arrêtés concertés du ministre des finam 
ces et des affaires économiques, 4 ffinistie 
de l’agricullure et du ministre de la Et 
truction et de l'urbanisme en date du 30 mal 
1949, ont été homologués: 

4° Les prix de chevaux pour l'année 19 
en ce qui concerne les artements ci-après: 
Eure-etLoir, Gironde, Saône-+t+ 


enne, 
Loire, Haute-Saüne, Haute-Savoie, Yonne; 


st mme “ct. Et Cd. db LS 














- ETeT 


: 
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9) Les prix de chevaux pour l'année 4947 
— cæ qui concerne les départements sui- 
ic: Haute-Savoie, Yonne. 


ot _— Un exemplaire de chacun de ces 
arrètés est déposé au siège de la délégation 
dé! -ementale du ministère de la recons- 
Céetion et de l'urbanisme des départements 


intéressés. 





+0 





Création de quartiers de compensation, 





par arrêtés concertés du ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme et du secré- 
taire d'Etat aux finances, pris en application 
de l'article 40 de la loi validée des 11 octo- 
pre 1910, 12 juil'et 1941, modifiée, notamment, 
var l'ordonnance du 8 septembre 1945, a été 


pui 











déclarée d'utilité ublique et urgente, la créa- 
tion d'une Zone de compensation en vue de 
faciliter les opérations de remembrement dans 
les communes suivantes : 
piarritz (Basses-Pyrénées) (arrêté du 5 juin 
40,9 
; x (Calvados) (arrêté @u 42 juillet 
4919 
Villerupt (Meurthe-et-Moselle), (arrêté du 
der juin 1949). ; ; 
Rouen (Seine-Inférieure) (arrêté du 13 juil- 
jet { }i 
— —0- 6 &— 
Suppression de services municipaux 
et intercommunaux du logement. 
Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, le ministre Ce l’intérieur et le se- 


crétaire d'Etat aux finances, 

Va l'ordonnance no 45-2394 du 11 octobre 
1945 instituant dés mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement et notamment son article 2; 

Vu ja loi n° 48-1978 du 31 décembre 1948, 
prorogeant les dispositions de l'ordonnance 
no 45-2394 du 11 octobre 1945; 

Vu l'arrêté interministériel éu 24 mai 1916 
instituant notamment un service municipal 
du logement à Lambres-lès-Douai (Nord) ; 

Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 6 octobre 1918, 

Sur proposition du pr#et du Nord, 

Arrêtent: 

Art. {er — Les dispositions de l’arrêté inter- 
ministériel du 24 mai 1946 sont rapportées, en 
tant qu’elles instituent un service municipal 
du logement à Lambres-lès-Douai (Nord). 

Art. 2, — Le chef du service du logement 
au ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme et le préfet du Nord sont chargés, 
chacun en ce ve concerne, de l’applica- 
tion du prépen arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 4949. 

Le ministre de La reconstruction 
et de l'urbanisme, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ, 

Le ministre de l'intérieur, 

Pour le ministre et par délégation: 

Be directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATTI. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Pour lé secrétaire d'Etat et par Gélégation: 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
— 6 + — 


Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
D le ministre de l’intérieur et le secré- 
d'Etat aux finances, 
Yu l'ordonnance no #5-2394 du 11 octobre 
instituant des mesures exceptionnelles 
temporaires en vue de remédier à la crise 
logement et notamment l’article 2 de ce 


@; 
Vu la loi no 48-1978 du 31 décembre 1948, 
ant les dispositions de l'ordonnance 
&-2394 du 11 octobre 1945; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 mai 1946 
tuant notamment un service municipal 
logement à Toul (Meurthe-et-Moselle) ; 


* 








Vu l'avis du préfet de Meurthe-et-Moselle : 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Toul en date du 29 septembre 1948, 

Arrêtent: 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté inter- 
ministériel du 24 mai 1936 sont rapportées, 
à Compler du 31 décembre 198, en tant 
qu'elles instituent un service municipal du 
logement à Toul. (Meurthe-et-Moselle). 

Art. 2. — Le chef du service du logement 
au ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme et le préfet de Meurthe-et-Moselle 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'appli ation du présent arrêté, q à Sera 
ublié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1949. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 
Pour le ministre de l’intérieur: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
RAYMOND MARCELLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
———@ @ ©. 





Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, le ministre de l’intérieur et le se- 
crétaire d'Etat aux finances, . 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 41 octobre 
4945, instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la crise 
äu logement et notamment son article 2; 

Vu la loi no 48-1978 du 31 décembre 1948, 
prorogeant les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945: 

Vu l'arrêté interministériel du 24 mai 1946, 
instituant notamment un service municipal 
du logement à Vitry-le-François; 

Vu l'avis du préfet de la Marne: 

Vu la délibération du conseil municipal in- 
téressé en date du 19 février 1949. 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Les dispositions de l’arrêté inter- 
ministériel du 24 mai 1946 sont rapportées en 
tant qu’elles instituent un service municipal 
du logement à Vitry-le-François. 

Art. 2 — Le chef du service du logement 
au ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme et le préfet de la Marne sont char- 
gés, chacun en ©e qui le concerne, de l’ap- 
plication du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1949. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pouf le ministre et par délégatien: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 
Le ministre de l'intérieur, 


Pour le ministre et par célégation: 
Le directeur du cabinet, 
HAAS-PICARD, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLIT. 


—2-2—— 


Lé ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, ke ministre de l'intérieur et Je 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 


Vu l'ordonnance no 45-2394 du 11 octobre 
4945 instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise du 

ement et notammert son article 2; 

u la loi n° anal du > NE 1948 
prorogeant les sitions de l'ordonnance 
ne 12201 du 11 octobre 1945; 

Vu l'arrêté interministériel du 19 juin 19%6 
instituant notamment un service inlercom- 





munal du Jogement groupant Morla 


ix, Plour!n, 


Ploujean et Saint-Marlün-des-Champs (Finise 
tère); 

Vu l'avis du préfet du F tèr 

Vu Les & bDér & es t { { aux 
intéressés, 

Arrèlent: 

Art. 1er, — les dispositions de l'arrfté fnter 
m ér'el à 19 n 19:16 sont ra! rtées & 
compter du {er il 1949 « iu € $ 
insutuent un inter au ] ge 
ment groupant Morlaix, P et 
Saint-Mart ] s (I { 

Art. 2, — Le chef d vice ent 
au ministère de la r l 1rba« 
nisme et le préfet du Finistère chargés, 

ha \encéeq rne, d atton 
du pres t arrèté 1 pub LA na 
ofliciel de | fra 


Fait à Paris, le 21 juillet 1949. 
Le ministre de la rcconstru tion 
et de l'urbanisn 
Pour le ministre et par délégations 
Le dir: du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 


tpur 
Lac u/ 


le uinistre d térieur 
Pour le mini le érieur 
et par délégatk 
Le directeur de l'ad nistration néné ile, 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATII 
Pour le ministre des finances 
et des aff 3 économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Four le secrétaire et par délégationi 


Le directeur du ca! 








net, 
ROBERT BLOT. 
+0. 
Régisseurs d'avances. 
Par arrêtés du ministre de reconstruction 
et de l’urbanisme en date du 4 juillet 1949, 
à est-mis fin à compter du 1® 1939 


aux fonctions de M. Veyrenc (René), chef de 


section, régisseur d'avances auprès de la délé- 
gation départementale des Alpes-Maritimes 
pour: 

Le payement des menues dépenses; 

Le payement des dépenses relatives aux 


travaux d'office et aux constructions et amé- 
nagements provisoires; 

Le payement des dépenses consécutives aux 
travaux de déblaiement et d'arasement des 
immeubles détruits ou endommagés par suita 
de faits de guerre; 

Le payement de certaines dépenses 
rie, d'assainissement, d’acquisilions 
propriations. 


de vol- 
et d'ex- 


— 0 — 


Par arrété du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 4 juillet 1949, 

renant eflet à compter du der juin 1919, 
Aile Haucolas (Marguerite), vérificateur comp- 
table, est nommée régisseur d’avances auprès 
de la délégation départementale de la Meuse 
pour le payement des menues dépenses en 
remplacement de Mme Droit, 

Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à Mlle Hautcolas est fixé à 
600.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 60.000 F et percevra une indems 
nité annuelle de responsabilité de 2.400 F. 
| 


me — 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% fuillet 
1949: page 7136, 8e colonne, 23e ligne, au lieu 
de: « de secrétaire d'administration cen- 
trale », lire: « de secrétaire d'administration à 
l'administration centrale », 

—+ 0 © 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 25 iu ltet 1949 portant création d'un 
hospice publ: dans la communs de Mira- 
mont-de-Guyc :ne (Lot-et-Garonne), 


date du 25 


Par décret € iillet 1949, l'hos. 


pice privé, flundation Soussial, fonetionnent 
dans 11 commune de Miramont-de-Guyenne 
(Lot-el-Laronne), est érigé en établissement 
public comraunal, 


La dotation du nouvel hospire public sera 
constitué par l'immeuble ligué à la commune 
par Mme veuve Soussial, dans lequel fonc- 
tionne l'hospice privé et par tous les biens 
appartenant à ce dernier. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Asnée 1949 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mardi 2% jurllet 1949. 
Présents. — M. Baudry d'Asson (de), Mme 
Boutard, MM. Durroux, Garavel, Laurens (Ca- 
mille) (Cantal), Mabrut, Montagnier, Moussu, 


Olmi, Paurnier, Prigent (Tanguy) 
Sourbet, Valav, Vée. 
Excusé. — M. Masson (Jean). 
Suppléants. — MM. Cerclier (de M. Lamar- 
que Cando), Géraud Jouve (de M. Baurens), 
# 


(Finistère), 





Commission des finances, 





Séance du mardi % juillet 1949. 

Présents. — MM. Abelin, Auguet, Bacon, Ba- 
Pangé (Charles), Burlot, Buron, Charlot (Jean), 
Denuis (Joseph), Dusseaulx, Gozard, Guesdon, 
Guyon (Jean-Raymord), Meunier (Pierre), 
Paumier, Ramette, Ribeyre (Paul), Tallinde, 
Tinguy (de), Tourtaud, Truffaut. 

Suppléants. — M. Cristofol (de M. Cogniot), 
M. Chambeiron (de M. Dupuy}, M. Dumet (de 
M. Garcia) 

Assistait en outre à læ séance. —= M, Maur- 
roux. 





Commission de l’intérieur, 





Séance du mardi % juillet 41949. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine- 
et-Oise), Borra, Cordonnier, Cristofol, Fagon 
Yves), Ginestet, Mont, Petit (Albert) (Seine), 
erre, Mme Sportisse. 

Suppléants, — Mille Archimède (de M. Ser- 
vin), MM. Césaire (de M. Dreyfus-Schmidt}, 
Rissol (de M. Gautier), Prigent (de M. Coste- 
Floret), Louis Michaud (de M. Schaff), Caron 
(de M. Bentaleb), Elain (de M. Orvoen), La- 
vergne (de M, L'Huiilier), Hugonnier (@e 
M. d’Astier de La. Vigerie), Biscarlet (de M. 
Marty). Girard (de evez), Moisan (de 
M. Guyomard). 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du mar 2% juillet 1949, 


Présents. — Mile Archimède, MM. Charpin, 
Chautam, Cilerne, Courant, Defos du Ran, De- 
Gourdon, Kriegel- 


dahoutre, Duminjon, Garet, 





Valrimont, Lareppe, Laribi, Minjoz, Moro- 
Giaferri (de), Péron (Yves), Mine Rabaté, 
M. Roques, Mme Schell, M. Wasmer. 
Suppléants. — MM. Mudry (de M. Berger), 
Ginestet (de M. Bourbon), Mme Denise Bas- 
tide (de Mme Claeys), MM. Faraud (de 
M. Depreux)}, Moisan (de M. Gallet), Maurice 
Guérin (de M. Grimaud), Lavergne (de 
M. Liante), Mme Degrond (de M. Mabrut), 
MM. Duimet (de M. Marty), de Geoïlre (de 
M. Rollin), L& Rai (de M. Silvandre), Elain 


(de M. Tinaud), Goudoux (de M. Toujas), 
kincent (de M, Valentino). 
Assistait en outre à la séance. — M. Yacine 


Diallo, rapporteur de la commission des jm- 
munités parlementaires. 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mardi 2% juillet 1949, 


Présents. — MM. Audeguil, Aujoulat, Be- 
noist (Charles), Castellani, Cermolacce, Cé- 
ire, Citerne, Douaia, Dumas (Joseph), Du- 
veau, Félix-Tchicaya, Frédérie-Dupont, (Crail- 
lard, Gorse, Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), 
Hamani Diori, Juglas, Juiy, Lamine-Guèye, 
Laurelli, Lisette, Lozeray, Malbrant, Mamadou 
Konaté, Martine, Monin, Xinine, Senghor, Sil- 
vandre, Solinhac, Thibault. 

Suppléants. — MM. Gavini (de M. Temple), 
Farine (de M. Boganda), Mme Lucie Guérin 
le M. Guissou), André Noël (de M. Villard), 
Marcel Noël (de M. Marc Dupuy), Ricou (de 
M. Defferre), Rigal (de M. Laurelili), Tourné 
de M. Houphouet). 





Convocations de commissions, 





La commission de l'agriculture se réunira le 
mercredi 27 juillet 1949, à seize heures (local 
de la commission ne 23): 

I — Examen de l'avis de M. Baurens sur 
l'avis du Conseil de la République (ne 799%} 
concernant la proposition de loi relative à la 
majoration des indemnités d'accidents du tra- 
vail, 

II, — Demande d'arbitrage de l'Assemblée 
pour la discussion d'urgence du rapport 
(ne 789%) de M. Vée sur les propositions de 
loi relatives au prix différentiel du bk. 





La commission des finances se réunira Je 
mercredi 27 juillet 1919, à quinze heures: 

HE — Projet de loi no 7817 relatif à l’orga- 
nisation et au fonctionnement d’une mission 
d'études aux îles Kerguelen et Crozet — 
M. André Burlot, rapporteur. 


II. — Lettre rectificative au projet de lo 
no 6:90: collectif d’ordonnqneement portant: 
io ouverture et annulation de cerédiis sur 
l'exercice 4948; 20 ralificalion de décrels. — 
M. le rapporteur général. 

IL — Avis transmis par M. le président du 
Conseil de la République sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, poriant amé- 
nagements fiscaux en matière de bénéfices 
agricoles et de revenus fonciers. — M. le 
rapporteur général, 


IV. — Rapport {n° S018), fait par M. Peytel, 
au nom de la commission de la production 
industrielle, sur l’avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de loi, ad 
tée par l'Assemblée nationale, relative à la 
construction d'un pipeline entre la Basse- 
Seine et la région parisienne et la création 
d'une « société des transports pétroliers par 
plpe-line », — M. Abelin, rapporteur pour 
avis. 


ER “à loi ne 78% portant euver- 
ture de crédits pour le fonctionnement de la 
sixième session du conseil des ministres des 
affaires étrangères, — M. Jacques Duclos, rap- 
porteur, 

VI. — Rapport (ne 8020) fait par M. Octave 
Amiot au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur l’avis donné par le 
Conseil de la République sur la 
de loi, adoptée pær l'Assemblée 





étendant le bénélice de l'allocation aux y. 
à certaines catégories. — M. Rametie, y 4 
leur pour avis. à 
Vil. — Rapport (ne 7785) fait par Ml 1. 
Dupuis au nom de la commission du rar 
ment sur le projet de loi no 72; , ait 











la suppression du haut commissariat y 
vitaillement. — M. Bernard Paurier von 
teur pour avis. en ic. : 

VIII. — Projet de loi n° 7848 tend: : 
corder une subvention de 1:000% y ; sal 
l'union internationale des avocals à 1, k. pr 


sion du prochain congrès, à Paris, de cos ! 
union. — M. Félix Gaillard, rapporteur. : 
IX. — Rapport (n° 7929) fait par M. Laranne 
au nora de la commission de la reconstructin 
et des dommages de gucrre, sur la prono: 
tion de loi no 6908 de M. René Schmitt et plu. 
sieurs de ses collègues, tendant à modifie 
l’article 6 de la loi no 46-2389 du ?8 octobre 
1946 sur les dommages de guerre. — M Jen 
Blocquaux, rapporteur pour avis, 


La commission des finances, se réunira le 
mercredi 27 juillet 1949 à quinze heures locy 
de la commission des finances) : 


Additif à l’ordre du jour. 
Rapport (n° 8025) de M. Pierre Henx 
fait au nom de la commission de } 
nationale sur l'avis donné par k 
de la République sur le projet de 
7084), adopté par l'Assemblée ratio. 
nale, relatif à la réoçganisation des sociétés L 
nationales de construclions aéronautiques et 
de la société nationale d'études et de cons. } 
tructions de moteurs d'aviation et à la protec. 
tion des secrets de la défense nationale, — 
M. René Pleven, rapporteur pour avis. $ 

XI. — Rapport (ne 7940) de M. Finet tait : 
au nom de la commission de la production in. 
dustrielle sur le projet de lai (n° 6183) auto- 
risant la concession de la construction °t de 
l'exploitation des ouvrages destinés à l'utilise. 
tion des forces hydrauliques du Rhin et à . 0 
la réalisation du grand canal d'Alsace, — Ÿ 
M. René Pleven, rapporteur pour avis. 


Teitgen 





La commission de la presse se réunira le 
jeudi 2% juillet 1949 (local de la eommm sin 
n° 230) : 

4e A neuf heures trente. 

Audition de M. Pierre Bloch, président di. 
recteur général de la Société nationale dej 
entreprises de presse, sur l'affaire du Patriote 
de Nice: 


2 À dix heures trente. 
L — Nomination de rapporteurs pour: 


La  proposilion de loi (ne 74) de 
M. Deixonne tendant à protéger les auteurs 
et dessinateurs français entre certaines 


formes de dumping dans les périodiques des- 
tinés à la jeunesse; 

La propositidn de loi (n° 7796) de M. Thu. 
Her tendant à compléter la loi du 47 juillet 
199 relative aux publications destinées à la 


jeunesse ; 

La proposition de résolution (no 79%) de 
M. Grau Jouve tendant à inviter le Gouver. 
nement à ouvrir un erédit de 700 millions de 
francs pour l'équipement de la télévision. 

Il. — Nomination d’un ra eur pour avis 
pour le Le + de loi (ne 7 portant enodi- 
lication Kgiskiion des sociétés. 

IN. — a de M. Max Brusset sur let 

ronositions de loi de MM. Bichet, Jean-Paul 

avid. et Debn-Bridel relatives à la télévision 
{nos 632%, 6516 et 7314), 





La commission de la ction industriells 
se réunira le mercredi 27 juillet 1919, à onze 
heures (local de la commission n° 264): 

L — Nomination d’un paper D la 
proposition de loi (ne 7894) MM. Schmidt 
et Couston tendant À rendre la Mberté de 
vente de l'essence aû {+ octobre 1949 


L HR, dus ei, de à 
proposition de, lot ne 7150) de M. Mi 

t à modifier l’article unique de la lof 
+ va au régime de vent! 
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” de 2e 5 I [ I À ghil 
1n commission du travail et de la sécurité Les billets portant M date dudit jour et décédé sisi Ps v— KL eye 
: ae se réunira le mercredi 27 juillet 1949, | valables pour la journée comprennent: z M. Paul ( , t tie du 
Das Fe sc {noeal 4a Ar aci Û Pau A 
quinze heures (ocal ce la comemission 197 étage. — Depuis M. Roger Fournier, jus- | 2 huroan 1 \ rédéc 28e 
Mi) : ques et y compris M. Grégory seur 


vompote rendu de la réception d’une 
aclégation de L'U. N. C. A. F. (fixalion à 
10 ) F du salaire servant de base au calcul 
Le lions familiales des travailleurs non 
Cars du régime général). — Décisions à 








“ondre par la commission. 
$ e "#7 »: : +4 
y, — Rapport d’information de M. Viatte 
“11 mission d'enquête parlementaire dans 
cépartements d'outre-mer. 
AR tions diverses 
Annulation de convocation. 
fa 6 , de la cominission des affaires 
écon dt s prévue pour le mercredi 27 juil- 
ot 4049 neuf heures trente, est annulée et 


x : jeudi 28 juillet 1919, à nenf heures 
rate, avec 4e MÊME drdre du jour, 





Réunions de commissions 
du mercredi 27 juillet 1949. 


€ ssion heure 


n 


la l'aorteultunr à ee 
de 1'agricuiiure, à seiZ 

Lnnal no 232 

— | 1] 119 3% 


Commission d'enquête sur le vin, à 
heures. — Local n° .20& 
mmission de la famille, 
blique, à quatorze heures, — 


seize 


population et 
Local 


Commission des finances, à quinze heures 
_ Local de la commission, 

Commission des moyens de communication 
et tourisme, à quinze heures. — Local no 211. 

Commission de la proies industrielle. à 
onze heures. — Local n° 264, 

Commission du travail et de Ja sécurité s0- 
ciale, à quinze heures — Loex n° 26i 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1949 





Ordre du jour du mercredi 27 juillet 1949. 





A quinze heures. — SIANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi, adopté par l’As- 
smblée nationale, auturisant le Président de 
la République à ratifier le traité d'amitié 
conclu à Paris, le 26 juin 1947, entre la Frante 
et la république des Philippines. (N°: 592 et 
ü48, anne 14949, — M, Marius Moutet, rappor- 
teur.) {Sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 


2. — Discussion du projet de loi, ädopté par 
l'Assemblée nationale, portant réforme du 
régime des pénsions des personnels de l'Etat 
tibutaires de la loi du 21 mars 1923 et ouver- 
ture de crédits pour-la mise en application 
de celte réforme. (Nos 637 et 670, année 1949. 
— M. Dassaud, rapporteur, et n° , année 
199. — Avis de la commission des finances. 
— M. Alric, rapporteur.) 


3 — Décision sur la demande de diseussion 
immédiate du projet de Ii, adopté par l’As- 
semblée nationale, portant aménagement de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d'affaires. (Neo 672, année 41949. — 
M. Jean Maroger, rapporteur; et ne 3, 8D- 
née 1949, — Avis de la commission de l'inté- 
Tieur (administration générale, départemen- 
L. et CR Algérie). — M. N.., rap- 

rteur. 


4 — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modiier l'article 1456 a du livre Il du code du 
travail. (Nos 629 et 665, année 1949, — M. Henri 
Martel, rapporteur.) 





. Tribunes. — Depuis M. Jean-Marie Grenier, 
Jusques et y compris M. w 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 27 juillet 
1949, 

No GGü4. — Rapport de Mme Devaud sur .le 

projet de loj relatif à la saisie-arrêt et 
à la csslun des rémunérations. 

No 665. — Rapport de M. Henri Martel sur Ja 
proposilion de loi tendant à modif 
l'articie 156 a du livre l du code du 
travail. 

N° 667. — Rapport de M. Darmanthé sur Ja 


proposilion de loi modifiant 
de la loi fixant le régime des presla 
familiales. 

No 673 Projet de loi tendant à instituer 
un laboratoire national du mivistère de 
la santé pubiique et de la population. 

No 674. — Projet de loi tendant à ratifier lJ’ac- 
cord culturel conclu avec le gouverne- 
ment de la Sarre. 

No GS. — Projet de loi relatif à la taxe de 
age que la chambre de commerce de 
iennes est, autorisée à percevoir dans 
le port de Redon 

No 639. — Projet de loi portant approb: 
de Ja convention signée avec les Etats- 
Unis en vue d'éviter la double imposi- 


tion. 
No 6350. — Projet de loi portant approbation 
de la convention signée avec la Bel- 


giqne et tendant à éviter les doubles 
impositions, 

N° 681. — Projet de loi tendant à ralifier les 
accords relatifs à la sécurité sociale in- 
tervenus entre la France et }a Sarre. 

No 682. — Projet de loi étendant à la Guade- 
loupe, la Guyane, la Martinique et la 
Réunion Ja loi portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale. 

No 6S3. — Projet de loi modifiant les articles 
37, 38 et 72 de l'ordonnance fixant le 
régime des essurances sociales pour les 
professions non agricoles, 

No C83, — Projet de loi tendant à créer un 
conseil des mines dans le département 
de la Guyane. 

N° 6%. — Projet de loi tendant à ratifier les 
conventions et arrangements de l'union 
postale universelle. 

No GS6. — Projet de loi portant majoration 
des pensions servies aux anciens fonc- 
tionnaires de nationa:ilé française de 
ja commission du gouvernement de la 
Sarre. 

No 687, — Projet de loi tendant à ratifier la 
convention financière franco-syrienne. 

N° GS8, — Projet de loi tendant à l'ouverture 
d'un crédit de 1 million pour le fonc- 
tionnement de la légation de France à 
Tel:Aviv. 

No 689. — Projet de loi portant annulation et 
ouverture de crédits au titre du budget 
des monnaies et médailles. 

No 69. — Projet de loi tendant à ratifler Ja 
convention relative au service militaire 
conclue avec Je Luxembourg. 

Ne 691. — Projet de loi relatif au reclasse- 
ment d’une partie du domaine de Ja for- 
titication de la place de Bougie. 

No 692. — Projet de loi tendant à ratifler le 
décret approuvant une délibération 
te par le conseil d'administration du 

ma’oun relative au fonctionnement 
du service des dôuanes. 





Election d'un sénateur. 





R résulte d’un télégramme du gouverneur 
du Gabon, transmis par M. k ministre de ka 
France d'outre-mer, que M. Paul Gondjout «a 
été élu, le 24 juillet 4919, sénateur du Gabon 








Modilication zux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


(GW: ROUPE DU RASSEMRLEMENT DES AUCHES 
RÉPUBLICAINES EF DE La GAUCGH E MOCRATIQUÉ 
70 m : : us 
Sup; I n y | [ e 
Commission des finances, 
{re 5 4  - 19 
Pi { — MM Alric A Jean Bern 
Le , Bolifraud, Diétheim And . Litaise 
Marovt Joa J unes Mastear Mo le le 
br IC), Pauly, P co, » au, Salier, 
Sclafer 


Excusés. — MM. Courrière, R Î t (Alex), 


Suppléant. — M. Walker (de M. Boudet) 


Assistait en outre à la séanrc« M. de Vil- 
loutreys (au titre de la comm \ de Ja PTQe 
du ui ndustri ! 

2e séance du mardi 2% 19 

Présents. — MM Ailrie, Auberger, Jean Be 
thoin, Bolifraud, Chapalain, Cou: Debû- 
Bride! (Jacques), Demusois, Diéthelm (André), 
Emilien Lieutaud, Litaise, Maroger (Jean), 
Jacques Masteau, Montalembert (de), Pauly, 


Pellenc, Peshaud, Roubert (Alex), Slafer 

Suppléants. — MM. Dupic (de M. Marrane}, 
Lassalarié (de M. Minviellke)}, Walker (de 
M. Jouet). 

Assistaient, en outre, à la séance, — MM, Le 
Basser (au titre de la commission de linté- 
rieur); de Villoutreys (au titre de la COmMe 
mission de la production industrieile),. 


Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du mardi 26 juillet 1919. 


Présents. — MM. Coupigny, Doucouré (Amæ 
dou), N'Joya (Arouna), Razac, Rueart {Marc}, 

Excusés. — MM, Bechir Sow, Charles Cros, 
Claireaux Cozzano, Depreux, Djamah (Al), 
Durand-Réville, Mme Éboné, MM. Gautber, 
Lafleur, Romani, Serrure, Sigué. 

Suppléants. — MM. Kalenzaga (de M. Igna- 
cio-Pintoj, Saller {de M. Grassard), Okala (dq 
M. Gustave), 





Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 





Séance du mardi 26 juillet 1919. 
Présents, — M. Driant, Mme Girault, MM 
Grimaldi (Jacques), Leccia, Marie (Henri), 
Menu, Tharradin. 
Excusé, — M. Abel-Durand, 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
se réunira: 

io Le jeudi 28 juillet 1949, à dix heures 

(local no 274). 

Examen pour avis des projets de loi, adoptés 
par l'Assemblée nationale : 

No 672, année 1949, portant aménagements 
de la taxe locale additionnelle aux taxes sut 
le chiffre d’affaires. 


No 677, année 1919, portant aménagements 
d'ordre fiscal, 
































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
; x : : et 190, année 4949, — M. Montrat rarine 
ge Le jeudi 28 juillet 1919, à onze heures La commission de la production industrielle À tour; et ne 294, année 4919. — 45, (® 
local ne 254). se réunira le jeudi %8 juillet 4949, à onze | commission @e l'agriculture, de l'élevage M 
(Réunion commune avec la commission de | heures (local n° 234) (réunion commune 856. À! chasses, des pêches et des forêts ds A7, de 
industriel'e la commission des affaires Économiques) : lier, rapporteur. — Avis de la commisäon 2 
] Audition de M. le contrôleur général L — Audition de M. lo contrôleur généra | affaires sociales.) 1 des 
Beau Beau 4. —— Discussion de la propos \n de M Do 
[l Examen, en voue d'une discussion . — Examen pour avis, en vue d'un | nat, Mike Lafon, M. Boubon Hama 4 r- 
d'urs e, du projet de 1 nes 7898 æet 7967, | discussion d'urgence du projet de lol membres da gruupe communiste e{ du 
Ass | nodification à | ‘nos 7898 et 7967 A. N.) portant inodillcason sembiement démocratique africain e: appa. 
la | 8 1901 du 31 décembre 1938 portent | à la loi n° 48-191 du 51 décembre 4948 | TOn'es tendant à inviter le Gouver ement À 
finn . d rvice urant Ja réparti portant financement des services assurant la | réaliser La scolarisation totale de l'e nca 
tton des matières init et proauts indus répartition des matières premières et pro- | des départements el terriloires d'outre-mer 
tic] - Nomination d'un rapporteur duits industriels. Nomination d'un rapporteur | dans les délais les lus courts. (Nos 180 6: of 
III Q div vour avis. année 1949, Mie Alemandi, rappor ui" 
eat HI. — Questions diversea. 5. —— Discussion de la proposilion de A « 
x 7 RE SANTE AC ROE trice et des me bres du groupe du mon 
Tr { ment républicain populaire deman 2 
I de at miinolnn faire : 4 Gouvernement d'envisager la représ =. 
ét | le mardi 26 juillet Réunions du mercredi 27 juitlet 1949. dans les conférences convoquées par l'ores! 
4019 né Done cal no 901) est re nisation internationale du travail, du vica 
ph o7 | Tr mois du travail des territoires d'outre-mer e! des 
+ Commission des affascs &trangères, à | représentants qualifés des territoire witre. 
. quiz heures. — Local no 291. mer. (Nes G0 et 205, année 1949. M. Catric 
M lu j < tir ie _ rapporienr. | Le. 
Commission de la défense nationale, à seize | T2P! 
heures. — Local n° 217. 6. — Discussion de la proposition de My 
L le } des Commission de l'éducation nationale, à onze Lhuilller, Saïdou Djermakoye el Kem en. 
beaux À | , ju t des ueures. — Local ne 207. Saut à inviter le wouvernement à c: 118 
loisirs mercredi 27 j 1u,9 dshette tion à Ë s les territoires d'outre-mer, les étabii ak 
à onze beures (lchl ne 20 ssion de la famille, de Ia papulation | d'enseignement agricole indispensable. 
bas is gran, Let de la santé publique, à dix-sept heures. | formation de techniciens devant parliciner à 
si Me ge i ge È | - = _ an di w — so: al n° 207. tous les degrés, au développement de l'rgn. 
4 Y Commission des finances, à neuf heures | culture. (Nos 97 et 209, année 1949. — M. & 
: ; trente. — Local de la cormrnission. dou Djermakoÿe, rapporteur.) “M 
Il ' du pt { loi autorisant le 
Président la République française à ratitier Commission de fa France d'outresmer, à] 7. — Discussion de la proposition de My 
l'a u'turel conclu oui ke Gouverne seize heures. — Local ne 245. Gaignard et Bichon tendant à inviter Le (on. 
mer la République française et le gou- Commission de l'intérieur, À dix heures neo ee de la République française à attr. 
vernement de Ja Sarre de 45 décembre 1948. — Local no 314 Vie agree Pa 1 pape À. sapers et Port. 
Assei nation I #47, 735 n EU ‘ iä, la CFOIK GC 4a L€£i0n d'honneur, en rai 
un | A7, TU11, 7357, Du À mr Re son de l'atitude des ‘te ritoires francais dt 
su oumiiter-no n'était S cri - _ à eus nerCidair, à dix n ifique face à l'armistice de juin 1940 et de 
eour tif nepnlatre i 1! : ; à ; S ia sel action pour la libération de la France 
: Commission de la marine et des pêches, à | ©t de la victoire alliée, (Nes 17% et 212, année 
I Q ns divel quatorze heures trente. — Local n° 215. 1949. — M. Gaignard, rapporteur.) 
Commission des pensiens, à 6n2e heures 8. — Discussion de Ja proposition de M 
La I ission de la famille, de la popula — Le ne 3 Tétan, Soppo Priso, Ebédé, Racine Macemba, 
tion et de la santé nul e'se réunira le Aldu et des membres du groupe socialist 
mercredi 27 Juillel 194%, à dix-sept heures S. F. 1. O. et epparentés tendant inviter 8 
(local ne 307): Gouvernement à prendre des mesures desl. 
LE ads x sx Lists rées à harmoniser les dépenses socisles et 
1 A _ du projel d Le (no ee nvra us « économiques paur les investissement: rh. 
- nel A Ce  * Le Si 4 cuis INFORMATIONS les territoires d'outre-mer, (Nos 167 et 
et de là population grot pai t en un À eur. à année 1919. — M. Tétau, rapporteur.) 
” > RALATIVES À 
waiqi laboratoire central du ministère di 
ë santé publique et de la population, le la- , , 
oraloit contrôle des rfdicuments anti- Ü 
es TR Re DURS L'ASSERBLEE DE L'UNION FRANÇAISE | tiste des projets, propositions ou rapport 
Désignation d'un rapporteur mis en distribution le jeudi 28 juillet 199, 
Il Questions diverses FF. 
Ordre du jour du jeudi 28 juilst 1949, No 189 (1) — Proposition de résolution de 
la commission des finances se réunira le M. Catrice tendant à inviter l'Assemblle 
ns m4 7 juillet 404%, à neuf heures trenia nationale à voter une loi instituant un 
jocal d commission à D nn bis régime de Sécurité sociale dans les ter 
Projet de loi portant ainfnagements fiscaux A qu ou songe corsa ritoires d'outre-mer. | 
é ‘ r ds far sénare » 
nee -# N ue“ it D er 4 1. — Suite de la discussion de la proposi- { Ne 306 — “sg de résalutien de Mme 
GG 7174 et annexes, 60 7446.) M 4 | tion de MM. Cianfarani et Meyer tendant à Moreau {Emilienne) lendænt à iivit 
: mere der Rene. l'augmentation du contingent de devises l'Assenib'ée mationale à étendre, dans 
a (E. R. PA allribué a l'Algérie pour son équi- le plus bre! délai possible, aux ancien 
Rectif pement agricole et industriel. 4Nes 6? ei 160, combattants des T O. M. ne béntfciant 
4 année 1949 — M. Schock, rapporteur — pas du Statut de ciloyen le bénéfice de 
La comn on de la France d'outre-mer se Ne 195, annte 1919 Avis de la commission l'intemnité spéciale extraordinaire pré 
réunira le mereredi 27 juillet 1M9, à suis de l'agriculture, de l'éle ange, des chasses, des vue en faveur des grands invalides et à 
heures, au lieu de seize heures trent : pêches et des forêts. — M. Meyer, Trappor- leur accorder ia revalorisation de 15 p.100 
Même local, mfme ordre du jour tenr. ee sur es pensions des anciers 
Moses “= 2. — Discussion de ta propesinon de M. 1e tiants métropoiliains 


La cominission de ga marine et des pêches 


se réunira le mororxdi 27 juillet 1919, à qua- 
torze ! es trente (local ne 215): 

Echange de vnes sur le projet de loi 
(ne 67? née 1919) portant aménagement de 
la laxe lucule addilionnelle aux takes eur 


le chiffre d'affaires 


La nn n des pensions (pensions <i- 
villes et militaires et victimes de la guerre et 
de l'oppression) $ réunira le mercredi 
27 juillet 1949, à onze tieures (local m° 2417) 

Dernier examen du rapport de M. Dassaud 
eur ie projet de Hoi (n° 637, année 499, 
portant rélorme du réxime des pensens des 


rsonneis de l'Etat tributaires de la 10i du 
mars 1928 





général Chevanceertin, président de la corn- 
mission, et des membres de la commission 
de la défense de l'Umion française tendant à 
inviter le Gouvernement à saisir l'Assemblée 
de.J'Union française des projets militaires con- 
sécutifs à da conclusion des accords de 
Bruxelles «et à l'adhésion de la France au 
pacte Atlantique en ce qui touche l'organi- 
sation de la défense cornmune des territoires 
d'outre-mer et l'équipement éoonomique et 
industriel de ces terrioires en vue d'assurer 
la sécurité de l'Union française, (Nos 168 
et 191, année 1949, — M Laurent-Fynac, rap- 
porteur.) 

3. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Delmas et des membres du groupe 


d'action économique et sociale tendant à in- | 


viter l'Assemblée nationale à 
ticle © de la loi du 8 juillet 1933 sur la witi- 
culture et le connnerce des vins. (Nos 433 





Ne 207 — Proposition de Mme Emilienne Mo 

reuu tendant à inviter le Gouvernement 

à donner à la mission Liger les 1n0ÿeM 

nécessaires pour melire en place les @œ- 

ganismes spécialisés, en nombre suli: 

sant, pour äbcéiérer la constitution de 

des amiens combattants et vie 

times de l& guerre, à seule fin de ‘iqur 

der leur pension dans le délai le plus 
court possible 


Ne 208 — Proposition de M. Le Brun-kérs 
tondant à inviter le Gouvernement à a# 
surer la conservation des ruines dt 
Tipasa (Algérie) et à en faciliter M 
visite. 

Nr 221 (2). — de M. Paul Simaen su 
une en autorisation de pour 


suites contre un membre de l'Assem 
biée de l'Union française. 








x: 





PET 
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Proposition de M. Jacobson tendant 
N°" yiter le Gouvernement à poursuivre 
ude minutieuse du dispositif des 
ansports de la France d'outre-mer, 
, biet de choisir le moyen le p'us 

st. ps ite, air, fer ou 4 an, de pres- 
en général, la superposition da 
X\ movens différents et de prendre 
recommander, en accord avee les 


= ne 2 


1 
[1 






L 
Lu blées et les ponveirs locaux, Les 
es d'exécution consécutives, 
.% (1). — Rapport de M. Ehmillier sur la 
LE sition (no 65, -année 4M9) de 
\f, Saidou Djermakeye tendant à inviter 
vernement à déno in projet de 
voyant les crédits Si S } 
ver t du enen 1 1 
y jusqu’au Niger. 
he 23 ‘roposition de M. Antouini tendant 
ir” ter le Gouvernemelr \ orga € 


nche au certe: 

Gabon, 

I ssaii À Ja cék. 

tion de cet événement et à attribuer 

ville de Libreville, eapitale du Ge- 
1 


atre de la presence française au 
| y tit né . Ve 
ir tes ( lits n res 


b roix de la Légion d'honneur en 
de d'attitude de €<e territoire lors 
mislice de juin 1910 et de sa par- 
on à à libération de la métro 


t 


ne 


199) 


, 
L' 


de 25 ipport de M Saïd AH Cour 
ir la proposition (ne 429, année 





| à demander au Gouvernement 
trancais de tenir compte, dans les dis- 
nssions au sujet des anciermes colonies 
ltaliennes, des sentiments et des inté- 


rés des peuples de YUnjion française, 
mriiculièrement de ceux du territoire 
\ Côte française des Somalis. 
Nota. — (1) Ces documents ont é6t£ mis à 
disposition de Mmes et MM. les « 
de YUnion française le 26 juillet 1949. 
2) Le tirage de ce document est là 
besoins de Mmes et MM. les <ornsillers et des 
services de J’Assmblée de l'Union française. 





Commission des affaires culturelles, 


Scance du Mardi 26 juillet 1949, 


Présents, — MM. Catrice (Pau!, Cianfarani, 
Donnat, Griaule, Hazoume, Jousselin, Lechani, 
Begarra, Mine Madroux, M, Prin. 

Freusés. — MM, Abbas Ferhat, Alimed Ko- 
{0k0, Mille Allemandi, MM. Bidet, Boubou 
Hama, Coulon, Kemajou, Mile Lafon, MM. Lau- 
in, de La Vasselais, Omedraogo, Sousaite, 
es Manc la princesse Yukanthor, M. Khoun 
A VAarn 

Suppléants. — MM. Georges Riond (de M. Ba- 
relaud), Clafsrant (de M. P. Gervain}, Charles 
2nmas (de M, Detraves), Jousseiin (de M, La 
Gravière), Donnat (de Mme $, Bertrand), 





Commission des affaires économiques, 





Séance du mardi À juillet 195. 


Présents, — MM. Boussenot, Cazlles, 
(«uyard, Montrat, Péri, Rarafiala, Rosfekier, 
bavary, Sehmitt. 

Ercusés, — Mile Aulissier, MM. Boumenmdjei 
Daïet, Esretaud, Estèbe, Giard, Mignot, Re 
Moreux, OGtru, Sim Var, Souvannavong Pheng, 
Thémia, Viniger, 

Suppléants, — MM. Razafiala (de M. Anto- 
luu), Rosfelder (de M, Aubert), Montirat (de 
M. Bouda), Cazellkes (de M. em Momar 
Dim), Schmitt (de M. Meyer), Boussenot (de 


. Périer}, Piéri (de M. Soppo Priso), Savary 
de M Telau). 





Commission de défense de l'Union française. 





Séance du mardi 26 juillet 1940. 


Fiésents. — MM. Chevance-Bertin (Géné- 
@i), Comili, Esnault, Gaudart, Laurent-Éynac 


Moullec (Contre-Armiral (Général), 
Echock, Tubert (Générali, Vivier. 

Ercusés. — MM. Belabed, Bichon, Daber, 
Deimas, Dorange, Gaignand.  Gentet 





kanthor, Zinsou. 


Commission d'instruction. 


Commission des relations extérieures, 
icheux, MM. Moullee 


Soppo Flriso, Mimi: 


brèche (de M. Savi « 


(de M. de Boysson), | 





Convocations de commissions, 


réunira le jeudi 28 juillet 1919, à 
trente (local me 146): 
Examen de la proposition 
Gouvernement 
organiser la célébration solennelle du cente- | 
aire de la présence française au Gabon, — | 


du rapport en raison de J’urgence. 


de comptabilité 
le vendredi 29 juillet 
trente (salle m° 41419): 

Suite de l'examen des questions 
du jour 6e la précédente réunion. 





Annulatio., de çonvocation. 





La réunion de ja 
soc'ales, prévue pour le mereredi 27 
4949, à neuf heures trente (local n° 219), est 








AVIS & COMMUNICATIONS 








Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


dot velatÿf à ume société d'ussurances, 


compagnie d'assurances et de réassu- 
tre s de toute nature La 

dont le siège social est à Bor- 
44, rue D avait été considérée 


st in mg À 


—— ee em = 








iunces 4 V $ aux gra! 3 2, fde, die, 
je, 19e et 17 “ret du 
h décermphtr [Us 
La ip La 1 t 14 
d'expl I $ 1 Le l'oy svi- 
es Lis qaus < 1 } e] 
fait, à l'égard desd px ) « Ce 
de lagrén ] } Ù 
I \pag », le 
as € ant, d'as- 
sura | } ÿ l'opé- 
ms d üu ua 


+ © + - 


Ministère ces finances et des affaires éco- 


noniques et ministère de la marine mar. 
chance. 


Jrais el 1 e 
detges 
ni t ‘ 
LOS HMBüurAteuUrs s 11 és q LC 
nn des Aispos 1 Û }e 
goœiluXerDou] } o à è n iira 
L Lente, à pu i sUI 
valit Ciuut et 4 l { l Lu 
Jou d officiel l l « dit 
l l'ur 
giOhai u Ur luili0 ses, à dés 
mportations de !: Î D 
LH A 
sun UNI, M t F 
} ta : 
1 pres ntat IL LUIPaMIX ‘ lahnes 
R j " h 
4 d élabli 
{ ju & | x dis- 
1 
S} ns l'a prof pTO- 
du Ii. UOTIS 1 Pr el du 
M) juin 1919 
] } 
LES BSpUt > ü it 
x ISIN li 


{ ] 
1 LE 4 pts Le st N. | > IC F« 
lui LS 

Sules vidées, de } ie 142 g tion 
soientifique: solea vulya - 

lurbots vidés de plus de 4 KE ; 

Lôites vidées étoire 1 Aus ü À EL 

Les importations si t soum ixX COnd{- 
Hours suivantes 

fo Dans la linite dun crédit indiqué en re- 
gard de chacun d'eux, l'entrée en France de 
la merchandise ne pourra être effectuée que 
par les bureaux de douane de 

Risquons-Tout (route) : 500.009 francs belges; 

7 oing (fe RIRE f De |, 
ét our Chaque Dureauu, cera sans 
ax préalable, dès que Le GE 
pond prévu sera ätieint; 

20 } a ñ & » tar ser 
chaque \äine au Lnistère d Larine 
ma } k li UOon de pêches n°8) 
un relevé dcla ] nrorta 6es 
par ses Soins: 

3e Les importateurs devront soum les 


| Marchandises au fur et à mesure de leur pas- 


sage à K frontière au contrôle saniliire prévu 
par le décret du 7 janvier 1959 

Indépendamment de ce contrôle, un contrôle 
qualitatif pourra être exercé après le dédoua- 
nement, par le département de la marine mar- 
chande, 

Toute marchandise ne répondant pas aux 
Stipulations du présent avis pourrs, soit faire 
l'objet de réaction, soit être refu-à 

En cas d'infraction aux disposit du pré- 
sent avis le ministère de la marin irchande 

Jurra prononcer, le cas échéant, l'exclusion 
emporaire ou définitive du contrevenant de 
toute participation aux importations à venir; 

4e Les eertificats d'Unportation à int <ora- 

orter la mention « hee de codification sta- 
tique 12 ” 











Avis aux importateurs de poissons de mer [rats 
et congelés d'origine el de provenance 
noises. 
Poste 12 de l'accord commercial franco danots 
du 30 ociobre 1944.) 


Les importateurs sont informés qu'en exé- 
cution partielle de l'ancord commer:)2l france- 
danois du 30 octobre 1948, pourra élire pro- 
cédé à partir du huitième jour suivant cel 
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SEA 
de la parution du présent avis au Journal 
ofliciel à des importalions de poisson de mer 


frais et congeiés d'origine et de provenance 
danoises sur s'rnple présentation au bureau 
de douanes intéressé d'un certificat d'impor 
tation établi en quatre exemplaires, confor 
Lé mément aux conditions prévues par l'avis aux 


grauportateu de produits italiens publié au 
Jou nal officiel du 30 ju Il 19:19. 


Dans ia linnite du tonnage indiqué en regard 


de chacune d'elles, les « pèces poisson à 
&nports t les suivantes: 
Filets de cabillaud (gadus morrhua), sans 
peau ct sans ventre, de plus de 20 cm. 400 t 
Maquercaux pleins (Scomber scom 
ber), congelés, de 8 à 12 au kllo..... 100 
Raudro liées (anarrhichas lupus), 
éco lé 4 de plus de 1 kg....... 20 
saumon frais {Ssalmo trutla) où con 
gré et truiles de mer...........s...see où 
Ces in tations sont soumises aux cond 
tions 
jo L'entrée en France des marchandises Le 
pourra étre cflectuée que par le bureau de 


douane de Jeuimont (voie routière) et, pour 
* sans avis puéa 


chaque espèce, sera interdite 
table dès que le contingent correspoudant 
prévu ra atteut; 

9%o Chaque importateur sera tenu d'adresser 
chaque maine au mn tère de la marine 
marchande (direction des pêches maritimes), 
un relevé détaillé des importations effectuées 


pair sus SOo!ns, 

Indépendarment du ontrôle sanitaire 
prévu par le décret du 7 janvier 1939, [es mar 
chandises pourront êlre souinises au fur çt à 
mesure de leur passage à la frontière à un 
contrôle qualitatif et quantitatif excrcé par le 
dénariement de la marine marchande en Hai 


son avec les services dez douanes et l'offre 
scientifique et technique des pêches mari- 
times 

Toute marchandise ne répondant pas aux 


S'ipululions du présent avis pourra soit faire 
l'objet de réfaction, soit être refusée 

En cas d'infraction aux dispositions du pré 
Sen! avis, le ministère de la marine mar- 
chande pourra prononcer, le cas échéant, lex- 
Ciusion temporaire ou définitive du contre- 
venant de toule parlierpatlon aux imnporta- 
tiuns à venir; 

io Les certificats d'importation devront com 
porter la mention « Indice de codification 
statistique : 12» 

a —————— 9 D 





Ministère de l'éducation nationale. 


Anis de vacance de chaires. 


Par arcèté du 13 juillet 1949, la chaire de 
&ivilisation musulmane de la facullé des ‘'et- 
tres de l'université d'Alger (dernier titulaire : 
M. Brunsuhvig, iransféré) est déclarée va- 
£ante. 

Un délai de vingt jours est accordé aux can- 
didats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidatures, établis en dou- 
b'e exemplaire, devront tre adressés à la 
fois au directeur général de l'enseiznement 
supérieur, président du comité consultatif des 
universités, el au doyen de la faculté inté- 
pressée. 





Par arrêté du 13 juillet 14949, la chaire de 
a T classique de la faculté des lettres 
e l'université d'Alger (dernier titulaire : 
M. Gernet, appelé à d'&@ftres fonctions) est 
déclarée vacante. 

Un délai de vingt fours est accordé aux can- 
didats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidatures, établis en dou- 
b'e exemplaire, devront ôtre adressés à la 
fols au directeur général de l'enseignement 
supérieur, président du comilé consultatif des 
universités, et au doyen de la faculté intéres- 
sée 





Parts. — Imp des Journaux officiels, $1, quai Voltaire. 
pteenmemes mt 





Le Préjet, directeur des Journaux officiels, 
Pranns CASSAGNEAU, 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER BR 








Situation 


au 28 février 1949. 











PASSIF 


Avances à 90 jours sur bons du Trésor. ...,,,9 vonsesonsosveononosososee 


Prêts à moyen et long terme aux entreprises PriVÉES. ....soso00900 0 


DOTATION ssscsconacucesésnver tre stioden esse lei svesn es onto elite 
Fonds de rÉSerVE.. ss ssoc cv os parent se ve ssovernseden tons cesse éore 
Billets émis en Afrique équatoriale française et au Cameroun {{)}... 
Billets émis à la Réunion {1}... .sco0ooosemponsonrsossessscsesne se 
Billets émis à Saint-Pierre et Miquelon ({).. ses sesseesossrosersoeose 
billets émis à la Martinique.........,sssseso0v0seesvessseesesese0s ee 
Billets émis & la Guadeloupe... ........ von tnscesevéesss 
Billots émis à IA GUYANE... socvevossssedntenanc ere ses iso 
DODOLS .-csbrnissnensdestntréte nana is nn RD Pose stress 
Amorlissements immobiliers et allons. :::: 1 ne 


Comptes S'ORB srimivi cite to RE 


— 
ACTIF 
Disponibihlés 000000080000 000006660080 0d pos sonetosseret too 15.028.825. 7 
— 
Portefeuille à court terme... suseenseneenen esse sens rsnsonensonee 5.898.9%06.192 à 


_ 
Pa] 
pue 
LS | 
to 
es 
> 

- 


Débiteurs à court terme... ..scsocoososonco0 0e socossnnserccsssospe 1.891.657. ù 


Réescompte à moyen terme........scssesmossrossessuoseseessosesoneee 184.071 ,156 


# 
DO OP SRN, 


Avances aux territoires, communes et organismes publics d'outre-mer, 6.592.665.564 à 


951.065.521 à» 


y 


Participations nn nn teens 6.219.200 » 
Offices des ChANGES. 46 sono 560000000006 000000 0000000080 1.971.000.000 » 
Immeubles, matériel, mobilier... sososnoscosceusvesése soccer 69.635.021 15 
1 tac ’ 99 O1Q A À 
GO es d'ordre... ..... nn nono 122,918.,%62 » N 





34.048.772.550 (8 


a ———— 
3.000.000.000 4 
100.000.000 » 
11.462.6:9.700 $ 
1.991.122.660 » 
194.575.060 » 
1.144.723.97 » 
1.135.814.126 » 
196.992.855 » 
15.380.593.708 (4 
12.143.237 » 


591.816.529 02 


tt 





34.548.772.350 08 





— 








(4) Montant des billets émis, exprimé en 
francs C. F. A.: 


En Afrique équatoriale française et au Carne- 
FOUR “ss csosonessosssnsseecees D: 101: 00.008 


695.561 .890 
97.287.530 


À R'AMIROR:,..ssrrnisaséeieer 


A Saint-Pierre et Miquelon... 


mnt | 


Certifié conforme aux écritures: 
Le directeur général, 
A POSTEL-VINAT, 


Les censeurs, 


J. PRIEN, H. BIZOT, H. GILET, R. WETZEL, 
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Ut ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU. PARIS 
—— Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 














L'Administrafion et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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[Be 2e de: 1.993 1.999 7.960 8.021 8.022 8.023 8.02% | 11.578 14.859 14 60 11.978 
. D gyer soc1iL: 9, RUE JACQUES-BINXGEN, PARIS (17e) 8.025 S.171 8.172 8.173 8.174 8.17% 8.316 #4 
R. C.: Seine ne 229775 B 8.313 3 318 8.319 8.520 8 11 8.312 8.315 Année 1944. 
; è : rh %. 0.314 8.%Mn 8.451 8.45 8.45 84m 845 1.946 1.917 1.248 4.249 1 9% 
? 8.481 8.452 SAN 8.481 8.43% 8.496 8.497 2.605 10.331 13.214 
Ÿ : 8.498 98.49 8.500 8.511 8.512 8.143 8.514 
, D Tirage d'amortissement 8.515 8.656 8.657 8.68 8.639 8.660 8.74 Année 45 
de 1.040 obligations 5 0/0 (émission 1931). 8.747 S.748 8.749 8.750 8.766 8.767 8.768 | 4 9 É S 
= . scie 8.769 8.710 8.921 8.922 8.933 89H 89% SG 1.17 1.48 1.M9 1.597 1.508 1.509 
: “ 4 16 6. a ) 9.332 9% 1 {0 2 
8.96 8.957 8.93 8.0: 8.060 8956 8.96 »x2 46) 20 4 » 40) 9 4 ® 19 mn 
B Nombre de titres rachetés......... vos... 19 8.968 8.969 8.970 8.986 8.987 S.98S 8.939 Xi — —— Si + ts + — gite à . 
» D Nombre de titres Linés au SOrt.s..sssersse 642 8.900 S.9] 8.992 8.093 8.09% 809 8 006 d di Les 
_ Remboursement à partir du 1° août 1949 D So ee Année 4946. 
| (coupon n° 37 attaché). 9224 992% 993 99% 9451 9152 Q 458 2.21 2.2%2 2 386 3.461 3.162 3.163 3.21 
6 16 (MT M8 MO MO 76 771] 9.451 9.45 9.136 9.177 0.478 0.179 0480 | Lo Log non à07 À-99I i.92 4.993 
; " 7175 TI 780 941 932 35 994 9.001 9.562 9.563 9,561 9.56 9.63% 9,62 + 0 7 018 "06! pp 0.803 & \ 6.865 
bi M 955 O1 942 943 OOii 945 951 | 9.638 9.639 9.610 9.731 9.722 9.733 9.73% a 11h S 115 8 950 LR DD , 
DO 92 OS 94 955 961 962 963 | 9.735 9.741 9.74? 9.713 9.741 9.761 9.562 | &'ssa 8.910 & 010 0 151 ne + 8.470 
Qi 965 9 2 M3 JM 975 | 9.763 9.76 9.16 9.1 9.812 9.813 9.814 | 936 9 ne7 Dee Di 1 N 2.158 
1.001 1.002 1.008 4.004 1.005 1.006 1.007 | 9.815 9.875 10.001 10.002 40.003 40.004 10.005 | 9539 95% O5 9 57 0.591 9.566 0 0® 
Ç 1.008 1.009 1.010 1.011 1.012 1.043 1.014 | 10.011 40.012 10.013 40.014 10.045 10.056 40.037 | 41.506 111597 41.701 11.702 41.728 1 9 11 730 
| 1.015 1.056 1.037 1.098 1.039 1.040 1.226 | 10.058 10.059 10.060 40.112 10.113 10.144 10.115 | 11.887 12.38 42 80 192.747 19 748 Fi 19 95 
4.227 1.228 1.229 1.230 1.281 1.282 1.283 10.686 10.687 fu ,.63S 19.689 10,690 19.696 10.697 12 938 13.0% 12.027 13.038 | t ‘ { 10 c°8 
1.254 1.235 1.4 1.472 1.473 1.474 1.475 | 10.698 10.699 10.700 10.913 10.914 10.915 10.916 | 13.69 12 819 — 
1.651 1.652 1.653 1.654 14,655 1.701 1.702 | 40.917 10.418 10.919 40.920 11.011 11.012 44 013 pl Hit APP E perl 
1.703 1.704 1.705 1.726 1.727 1.728 1.729 | 11.014 11.045 41.154 11.132 19.159 11.454 11.455 Année 1947. 
1.730 1.816 1.817 4.818 1.819 1.820 1.976 | 11.181 14.182 11.183 41.1481 11.185 41.491 41.492 | 1.691 1.692 1.69 1.696 41.697 
1.97 1.978 4.979 4.980 2.121 2.122 2.123 | 11.192 11.195 11.195 41.196 41.197 11.198 11.409 | 1.698 1.73% 1.737 1.710 1.41 
24212125 2.231 2.222 2.233 2.23% 2.235 | 41.200 11.411 11.299 41.923 41.92% 11.995 A1 946 1.74i 1.745 1.752 Ù .146 
2.292 2.293 2.294 2.295 2.416 2.417 2.418 | 41,917 11.948 41.219 11.950 A 60 11 99 41 %6 1.117 3.118 3.119 139 3.160 
2.419 2.420 2.491 2.432 2.493 2.434 2.435 | 41.264 11.265 11.256 11,307 11.958 41.999 41.260 | 9-24 3.25 3.34 19 3.329 
2451 2.452 2,453 2.454 2,455 2.476 2.477 | 41.421 11.492 11.499 11.424 11.195 11.696 11.62 NL 5.823 3.9 1.120 4.83 
D OS 2479 2.480 2.491 2.492 2.403 2.494 | 41.628 11.629 14.630 11.641 11.612 11.643 11.60 | #35 4.61 4.6: 65 4.946 
2.49% 2,721 2.723 2.728 2.794 92.795 9.761 | 11.645 11.766 11.767 11.768 11.769 11.770 11 SW 061 5.062 5.063 ®1 9.8 
2.702 2.763 2.764 2.765 2.891 2.892 2.803 | 11.817 11.818 41.819 11.820 11.81 41.842 11.822 | 9-089 5.090 5.51 120 “5.156 
2.804 2.835 83.066 3.067 3.068 3.069 3.070 | 11.844 11.845 11.816 11,817 11.848 41.819 11.850 | ©1917 5.18 5.2 CU 
RU 3.077 3.07% 3.079 3.080 3.111 3.112 | 11.896 11.807 11.808 11.809 11.900 12.186 12.187 | 2-000 DH 5-8 ne 
JUS 3.114 3.145 3.121 3.122 3.423 3.124 | 12.188 12.189 12.190 12.621 12.622 12.623 12.624 | Dia 2 0 0.129 6.24 
DU BA 3442 3.443 3444 3.145 3.47 | 42.625 12.671 12.672 12.672 12.674 12.675 12.16 | 29 on d'ou en 4 
FA2 SA73 SA 3.175 3.241 3.242 3.243 | 42.717 12.78 12.719 12.720 12.871 12.872 42.873 | +508 7500 lo ML 7703 
24 3.215 3.346 3.247 3.248 3.249 3.2 12.871 12.975 12.927 12.928 12.929 12.990 13.016 | + 70 7781 5 : D S' 0% 
101 3.502 3.593 3.594 3.595 3.821 3.822 | 13.017 43.018 13.019 13.020 13.141 13.142 13.143 |: g 418 @ (17 2 4 R 208 &'300 
Dei 824 3.62 3.906 3.907 3.908 3.909 | 13.144 13.115 13.176 13.177 13.178 12.179 12,490 | 99 952 12 SE 8971 
910 8.92 3.92 3.923 3.924 3.925 3.956 | 13.186 13.187 13.188 13.180 13.190 13.94 13.22 | 9650 900€ 9 007 Er 9 963 
M1 3.988 3.989 3.990 4.056 4.057 4.038 | 12.283 13.284 13.285 13.961 13.362 12.903 13.368 9.266 9967 9 Y8 Cu - 
1.009 4.196 4.137 4.138 4.139 4.140 4.291 | 13.965 15.281 13.999 13.389 13.381 19.985 43.48! 0,978 99279 9 2 9 991 Q 909 9.599 Q %4 
2 4209 4904 4.205 A4 4.472 4.479 | 13.482 13.48% 13.484 19.485 13.001 13.592 13.302 | olcc 9467 © 4 © 460 9.470 9.701 9.702 
AM 4.475 4672 4613 4.674 4.67 4.121 | 13.501 13.595 13.726 13.727 49.728 13,729 43.720 | O.R3S 9.070 10.280 10.267 10.068 40 919 10-270 
2 4.723 4.72% 4.72% 4.741 4.742 4.743 | 13,796 19.727 12.788 43.799 13.740 12.856 49.&7 | 40 2 10.913 10.214 10.915 10.539 10.560 10.613 
1 4.966 4.967 4.968 4.969 4.970 5.041 | 13.858 13.959 13.860 13.881 13.892 13.883 13.88i ! 10.614 10.61% 10.621 10.622 10.G2% 10 G2% 410 62 
02 5.043 5.044 5.045 5.131 5.132 5.133 | 13.885 43.804 13.802 43 892 13.804 13.805 11.07% | 11.081 11 0R2 41 022 11.084 at OR 11 40 14.40% 
13 5.135 5.216 5.27 5.218 5.29 5.220 | 11.077 14 101 14 192 11 197 14 191 44 195 15.201 | 11.105 11.255 41.244 11.676 11.677 41.678 11.679 
DS 5.927 5.328 5.320 5.890 5.911 5.342 | 41.202 14.203 11.204 18.976 45 477 L4.SIN 14.979 11.716 14.717 12.001 12.00 42.003 12.292 42.398 
13 5.344 0.315 5.421 5.422 2.423 5.424 | 14.290 14.911 44.519 141.513 44.514 14.515 44.721 12.626 12.627 12.628 12 629 12.620 ! ! 15 652 
tu S.481 5.482 5.483 5.48h 5.485 5.521 | 44.729 44.799 14.724 14.725 14.796 14.727 44.78 | 12.759 (9.759 40 24 12.708 12,794 17,795 12.802 
ee 5.023 5.624 5.525 5.501 5.582 5.588 | 14.720 14.790 11.801 11.802 14 RO7 44.904 #i.R0 | 12.098 19 020 (2 Qu 13.092 13.023 12.031 47.08% 
1 9.085 5.591 5.592 5.593 5.594 5.595 | 14.907 44.04 14.909 14.910 14.966 14.067 14 963 | 12.061 13.062 12.072 19 064 413 0 D 50 4 pe: 
A6 5,706 5.797 5,798 5.799 5.800 5.801 | 14.969 44 970 13.564 13.565 19.758 13.759 43.61! 13 14.278 
V-802 5.803 5.804 5.8M 5.82 5.823 5.824 me 14.270 44.990 14.716 14.747 14.74 14.794 
D.82 5.826 5.827 5.828 5.82 5.68% 3.881 | 14.880 14.990 
a 7.883 0.881 0.88 5.801 5.892 5.808 | Titres restant à rembourser sur tirages : . 
pes 94 5.895 5.901 5,9m® 5.903 5.9 y 905 | antérieurs. Année 1048 
926 5.927 5.928 5.029 5.920 5% .962 | 1.021 1.02 1.02% 41.02% 141 182 1.184 
93 5.954 5.955 6.026 6.027 6.02% 6.029 Annce 194 1.201 1.202 1% 194 19 46 1.3 
6.030 6.111 6.112 6.119 6411 6.115 6431 | 5.850 12,657 1.365 1.369 1.270 1.996 1.397 1.:% 1% 
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7388 
4.400 1.406 1.407 1.408 4.409 1.410 1.511 
4.512 4.513 1.514 1.515 41.784 1.851 1.852 
1.853 1.854 1.855 1.917 1.918 1.919 1.920 
4.930 9.019 2.050 2.257 2.258 2.426 2.427 
0.499 2.429 9,490 2.546 2.547 2.588 2,549 
2.550 2.161 2.562 2.56% 2.564 2.634 2.63% 
9,714 2.115 2.766 2.767 2.168 2.769 2.710 
9 846 2.817 2.818 2.819 3.056 3.057 3.058 
8.059 3.0MH) .091 3.092 3.093 3.094 3.095 
3.1% 93.197 3.438 93.199 3.140 93.146 3.147 
2.18 SAN 3.19 3.193 5.194 3.198 3.421 
8.41% 3.03 3.49% 3.41% 3.731 3.862 3.863 
3 MA 3.865 3.87 3.872 3.873 3.874 4.032 
4.02% 4.0%1 4.035 4.16% 4.164 4.165 4.246 
4.21 1.948 4,919 4.950 4.166 4.467 4,468 
4.160 4.170 4.481 4.482 4.483 4.484 4.485 
Lil 4.512 4.513 4.911 4.681 4.682 4.683 
4.684 41.65 4.701 4.702 4.703 4.704 4.70% 
4051 4.952 4.953 4.951 4.955 0.021 5.022 
6.04 95.057 5.0%8 5.059 5.060 5.067 5.068 
5, 069 5.070 5.076 5.077 5.078 5.079 5.080 
5.091 5.09 5.093 5.09! 095 5.2% 5.411 
419 5.413 9.414 5.413 5.566 5.567 5.568 
RC DL ,.%:0 >. 0 D.5N7 28 5.189 5.590 
5 ar 0% 5.088 0.089 ». 866 5 867 5.868 
5 NA 0.4; 5,907 5.903 » H)Q D» a10 5.916 
5.911 9.918 9.99 5.920 6 016 6.017 6.08 
6.019 6.0%0 6.16 6.167 6.168 6.169 6.170 
G.4it 6.41? 6.413 6.411 G.415 6.516 6.517 
6.519 6.520 6.551 6.02 6 153 6.551 6.55 
6.596 6.397 6.599 6.691 6.692 6.69 6.694 
6.69% 6.720 6.761 6.762 6.826 6.827 6.828 
6.879 G.830 6.907 6.916 7.082 7.083 7.081 
7.261 962 7.963 7.261 7.263 71.283 71.289 
7.290 7.315 7.99 7.391 7.392 7.393 7.39% 
7.436 7.337 7.498 71.439 7.440 7.551 7.592 
11505 699 7.700 7.806 7.807 7.808 7.809 
7.810 7.881 7.882 7.883 7.884 7.885 8.006 
8.256 8.257 8,258 8.259 6.260 8.297 8.298 
8.10 89300 8.401 8.302 8.303 8.304 8.305 
R.MT 8.290 8.581 8.582 8.583 8.581 8.59 
6.66 8.687 8.688 S.689 8.690 8.701 8.703 
8.704 0.714 8.715 8.731 8.804 8.805 8.806 
6.207 9.808 8.852 6.853 8.854 8.855 8.881 
9 006 6.051 9.052 9053 9.051: 9.055 9.306 
0.37 9.508 9.909 9.310 9.406 9.407 9.408 
0.420 904% 9.057 9.438 9.459 9.500 9.60! 
Q 60 } 4} 0,601 9.605 9.686 9.687 9.658 
0 680 9.720 90,796 9.797 9.799 9.800 9.818 


40.06: 10.061 10.065 10.205 10.294 140.295 10.321 
40,522 10,522 10,921 10,92 10.603 10.604 10.60% 
{ 


} 

40.626 10.627 10.6% 10.639 10.619 10.650 11.02) 
41.022 11.02% 11.095 11.054 11.053 11.166 11.167 
41.168 11.169 11,170 11.171 11.172 11.173 11.174 
41.173 11.250 11.937 11.238 11.939 11.210 11.342 
41.913 11.914 11.961 11.542 11.671 11.672 11.673 
41.671 11.673 11.710 11.791 11.792 11.801 11.802 
din 11.804 11,805 11.909 11.993 11.991 11.995 
42.026 12.027 12.02% 12.020 12.010 12.066 12.067 
42.068 12.009 12.996 12.997 12.456 12.457 12,43 

42.139 12.460 12,506 12.507 12.508 12.509 12.510 
42.511 12.912 12.549 12.544 12.515 12.706 12.797 
42.798 12.991 12.959 12,094 12.934 12.935 12.92 
42.053 12.951 12.95% 13.066 13.067 13.068 13.069 
42.070 13.191 13.432 12.439 13.434 13.485 13.886 
43.427 135.438 13.499 15.440 13.456 13.501 13.502 
42.503 1.504 13.596 13.527 13.598 43.529 13.530 
45.63 13.03% 13.633 13.654 13.653 13.661 13.662 
4%.663 13.664 15.663 13.791 15.752 13.753 43.754 
4.70n 13.816 13.847 13.848 13.849 13.850 13,901 
45.01 17.903 13.904 12.005 11.048 11.019 1:.050 
41.911 11,942 14.913 14.914 14.915 14.921 11.92 
da Ou 11.905 11.997 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions ces déclarations d'assoc ations : 75 (tr. la ligne 
Décret du 16 avril 1948, art 1er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


ee 


27 juin 199 Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-de-Maurienne. SOCIÉTÉ DK CHASSE 
p£ BEssaxs. But: conservation de chasse sur le 


territoire de la commune de Bessans. Siège 
social: mairie de Bessans. 








27 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Muret. SECTION BASKET-BALL DE L'UNION SPOR- 
TIVE BOUSSINOISE. But: pratique rationnelle et 
méthodique de tous les sports, en particulier 
du basket-ball. Siège social: hôtel Feuillerat, 
Boussens. ; 





27 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCA- 
TION POPULAIRE DE BaMBeCQUuEe. But: gestion et 
administration des écoles libres dé Bam- 
becque. Siège social: domaine de l’Ingelshof, 
à Bambecque. 





28 juin 1949. Déclaration à la squs-préfecture 
de Montmorillon. SOCIÉTÉ DB CHASSE DE LIZAN? 
ET EXTENSION. But: protection des récoltes et du 
gibier, ainsi que son repeuplement et l'orga- 
nisation de la chasse. Siège social: mairie de 
Lizant. 





28 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Villefranche-de-Rouergue. ASSOCIATION AMI- 
CALE DES ANCIENS ÉLÈVES ET AMIS DE L'INSTITUTION 
SaiT-ELOr p& DECAZRVILLE. But: entretenir des 
relations amicales entre tous les membres. 
sr social: institution Saint-Eloi, Decaze- 
ville, 





28 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
Laval. SOCIÉTÉ DE CHASSE INTERCOMMUNALE. But: 
conservation du gibier, répression du bracon- 
nage. Siège social: chez M. A. Touchefeu, 
président, Saint-Pierre-des-Landes. 





4er juillet 4949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Roanne. AMICALE BOULE DES PRISONNIERS 
DK GUERRE DE ROANNg. But: pratique Cu jeu de 
boules. Siège social: hôtel Unic, cours de la 
République, Roanne. 





1949, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Dié. ASSOCIATION DE DÉFENSE DES 
INONDÉS D& RaoN-L'ETAPe, But: grouper toutes 
les viciimes des inondations, et particulière- 
ment les riverains de la Plaine et de Ja 
Meurthe, afin de défendre leur sécurité et 
leurs aroits; intervenir auprès des pouvoirs 
publics et de tous particuliers pour obtenir 
qu’il soit reméüié aux causes des inonda- 
tions par le dégagement, le curage des ri- 
vières, la modification des barrages, etc.; 
porter secours à ses adhérents en cas d’inon- 
dation par tous moyens à sa disposition; ré- 
partir entre ses adhérents tous secours et in- 
alloués. 


4 juillet 


demnités qui Pourraient leur être 
Siège social: 32, rue Charles-Weil, Raon- 


l'Etape. 





6 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde, PiING-PONG-CLUB DE SARDINE, But: 
pratique âu tennis de table. Siège social: bar 
Ducout, place Sardine, Pessac. 





6 juillet 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Dizier, CLUB GOULISTE BRAGARD 
pes BriQuentes. But: sport houliste. Siège so- 
clal: café de la Divetle, 4, rue Buffon, Saint- 
Dizier. 


6 juillet 1949, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cherbourg. ASSOCIATION MARCILLAISR 
But: développement des œuvres postsco'aires, 
pratique du football et du basket. Siège so- 
cial: mairie de Marcilly, par Ducey. 








6 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Savoie. FOYER RURAL DR CHAPEIRY. 
But: travailler à l'éducation technique, intel- 
lectueïle, artistique et sporlive des ruraux. 
Siège social: M. Delallée, mairie de Chapeiry. 





8 Juillet 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
Ce Sedan. ALLEZ VRIGNE-AUx-BOIS, But: res- 
serrer les liens de camaraderie entre les 
membrés de la Société sportive de Vrigne- 
aux-Bois (section football) Siège social: café 
du Centre, à Vrigne-aux-Bois, 





8 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
{ure de Charoïles. AMICALE DES SUPPORTERS DER 
L'INTRÉPIDE, But: encouragement moral et 
aide financière à L'Iintrépide. Siège social: 
villa La Brierette, rue Lamartine, Digoin. 





8 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
Saône-et-Loire. YaCut-CLUB DE Macon. But: 
pratique des sports nautiques. Siège social: 
hôlel de ville, Mâcon. 


42 juillet 4919. Déclaration à la préfec = 
Marseille. COXsEL Des Parevys D'ÉLÈvRe ia 
ÉCOLES LAÏQUES DE Salvt-Mexer, Lui: 4 
thropique. Siège social: bar du Mürier* 2 
Menet, par SaintMarcel, Marseille," à 








43 juillet 1949. Déclaration à la préfect». 

Marseille. L'ETOILE DU MATIN, But, port 
air, en particulier le basket, Siège 50e d: # 
boulevard Jeanne-d’Arc, Marseille de. 








 _ 
45 jufllet 1949. Déclaration à la préfecture 4 
la Nièvre. FOYER RURAL DR CHawrewiy.< à 
Iusgrt. But: éducation populaire. Siège so ue 
école de garçons, Chantenay-Saint-inber: * 


. NC. 
15 juillet 1949. Déclaration à la pre! cure 
d'Angers. COMITÉ DEs FÊTES D'ETRICHÉ, jy: 
organisation de fêtes locales. Siège soc]: 
mairie d'Etriché, * 








ER 
16 guet 1919, Déc'aration à la préfecture de 
l'Oise. UNION SPORTIVE DE LA LANDELLE, lili: pra 
tique du football assoclation, du basket-ban 
de l'athlétisme at du ping-pong ou tennis de 
table. Siège social: mairie de la Landelle, 





7 
16 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montargis. ASSOCIATION COMMERCIALE 
CHASSR ET DE PÊCHE DE CHEVRY. But: protee. 
tion des récoltes, repeuplement et proteelio 
du gibier et du poisson, répression du bracon 
nage, destruction des animaux nuisibles 
Siège social: mairie de Chevry. 





16 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
Vosges. ASSOCIATION FAMILIALE DE PLOMB, 
Modifications apportées au titre de la société, 
dénommée antérieurement Association des 
familles nombreuses de Plomihières, À ses 
statuts et à la composition du conseil d'admi 
nistration. Siège social: mairie de Plombièreg 
les-Bains. 





48 juillet 1919. Déclaralion à la préfecture de 
Bouches-du-Rhône. ŒCEUVRE DB JEUNESSE nm 
SACRÉ-CŒUR. But: éducation et loisirs popx 
taires, Siège social: 74-76, boulevard de 
Saint-Loup, Marseille. 





48 juillet 14949. Déclaration à la préfecture ds 
Caen. L'Association popuiaire de l'aide fami 
liale de Caen modifie ses statuts et son litre, 
qui devient L’AUXILIAIRE FAMILIALE, et transfèm 
son siège social du baraquement 5, cour 
Sadi-Carnot, à la maison de la famille, ru 
Elie-de-Beaumont, à Caen. But: aide maté 
rielle et morale aux mamans. 





48 juillet 1949, Déclaration à la préfecture de 
Lille. COMITÉ DE PATRONAGE DES CONSULTATIONS DE 
NOURRISSONS DE LAMBERSART. But: encourager la 
fréquentation des consultations de nourrissons 
par l'octroi de dons en nature. Siège social: 
2, rue de l’Abhé-Desplanques, Lambersart. 





48 juillet 1949. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. CAISSE INTERPROFESSIONNELLE DE PRÉ- 
VOYANCE ET DR RETRAITE D'ALGÉRIE. But: réalisa 
tion ou gestion de régimes de prévoyance et 
de retraite au profit des salariés ou de leur 
famille, Siège social: 48, avenue Yusuf, Alger. 


matt 





19 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne. SOCIÉTÉ DE CHASSB DE PARFONDEVAL. But: 
exercice en commun du droit de chasse su? 
les propriétés appartenant aux membres de la 
société. Siège social: chez le président, 
M. Raulin, à Parfondeval. 


\ s, 





19 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfecture 

de Roanne. COMITÉ DBS FÊTES DES SABLES-ARSR- 

Naz-Magcy. But: organisation des fêtes du 

Ex cg Siège social : café Gries, aux Sables, à 
ably. 





Rectificatf au Journal officiel du 17 juillet 
1919: page 7004, {re colonne, 3% inserlion, au 
lieu de: « ASSOCIATION AMICALE DU PERSONNEL 
D'ADMINISTRATION FINANCIÈRE ET MATÉRIELLE DES 
CENTRES D'APPRENTISSAGE », lire: « ASSOCIATION 
AMICALE NATIONALE... », 


 Y 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 

















